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BRETAGNE

n° MRAe 2018-005864

La MRAe Bretagne n’a pas pu étudier dans le délai de trois mois qui lui était imparti le dossier

mentionné ci-dessus et reçu le 12 mars 2018. En conséquence elle est réputée n’avoir aucune

observation à formuler.

La présente information sera :

• notifiée à la personne publique responsable ;

• jointe au dossier soumis à enquête publique ou mis à la disposition du public ;

• mise en ligne sur le site Internet de la MRAe (www.mrae.developpement-durable.gouv.fr).

Fait à Rennes, le 12 juin 2018

La Présidente de la MRAe de la région Bretagne

Aline Baguet

Information en date du 12 juin 2018
Mission régionale d’autorité environnementale de BRETAGN0

Information de la Mission régionale

d’autorité environnementale de BRETAGNE

sur la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

de Locmaria-Plouzané (29)

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
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Monsieur le Président, 

 

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, vous nous avez transmis 

copie du projet de révision de  PLU de la commune de LOCMARIA PLOUZANE afin de 

recueillir nos observations. En réponse à votre invitation, nous vous faisons part de 

nos observations et propositions. 

 

Concernant les objectifs du PADD  

Nous partageons vos objectifs de modération de la consommation d’espace en 1.3. 

Vous souhaitez limiter l’étalement urbain en densifiant prioritairement le bourg et 

en utilisant les espaces disponibles en son cœur.  Les extensions d’urbanisation se 

feront en continuité de l’agglomération. Nous y sommes favorables.  

 

En 2.1, vous reconnaissez l’agriculture comme activité économique importante et 

participant à la structuration du paysage. Vous affichez l’objectif de préserver les 

outils de productions agricoles, terres et sites d’exploitation. Nous y sommes 

favorables. Nous notons notamment l’objectif de favoriser les projets d’installation 

agricoles en limitant la reprise de bâtiment agricole par des tiers. 

 

Concernant le rapport de présentation  

Vous identifiez dans le PADD l’activité agricole comme une activité « très importante 

dans l’économie locale ». Il est regrettable qu’une activité aussi importante n’ait pas 

fait l’objet de plus de précisions dans le rapport de présentation. Nous regrettons 

l’absence d’un diagnostic agricole. En effet, p20 du rapport de présentation, 

l’activité agricole n’est décrite qu’à partir de données issues du RGA, les plus 

récentes datant de 2010.  

 

La réalisation d’un diagnostic agricole aurait permis de : 

• caractériser l’agriculture existante sur la commune et le poids qu’elle 

représente pour l’économie locale,  

• caractériser la dynamique agricole dans les années à venir, 

• localiser les sites (principaux et secondaires) d’exploitations agricoles et 

identifier le parcellaire agricole, 

• mettre en évidence les enjeux et secteurs à enjeux liés à l’agriculture et aux 

exploitations agricoles.  

• A contrario, identifier les secteurs à enjeux moindres pour l’agriculture  

 

Par ailleurs, la Charte « Agriculture et Urbanisme »  identifie la réalisation d’un 

diagnostic agricole comme « un élément indispensable d’expertise », dans le cadre 

de l’élaboration ou la révision d’un document d’urbanisme.  

 

 

 

 

Objet : 

Commune de  

LOCMARIA PLOUZANE 

Révision du PLU 

 

Dossier suivi par :  

Lénaïg ROUE 

02 98 41 33 10  

06 74 26 31 32 

lenaig.roue 

@bretagne.chambagri.fr 

 
 

 

Pays d’Iroise Communauté 

A Monsieur le Président 

Zone de Kerdrioual 

CS 10078  

29290 LANRIVOARE  

 

Morlaix, le 12 juin 2018 

Adresse de correspondance : 

Chambre d’agriculture 

Antenne de Brest 

5 rue A. Jacq  

CS 12813 

29228 Brest 

 

02 98 41 33 00 

brest@bretagne.chambagri.fr  

chambres-agriculture-bretagne.fr 
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En p24 du rapport de présentation, nous regrettons qu’aucun enjeu ne soit précisé 

via à vis de l’activité agricole.  

 

Concernant le règlement écrit 

Zone A 
 

Vous permettez les changements de destination de bâtiments agricoles existants à des fins de 

diversification « sous réserve que ces activités de diversification soient strictement liées à l’accueil 

touristique en milieu rural ».  Afin d’éviter tout risque d’erreur d’interprétation future, nous 

souhaiterions que cette dernière précision soit retirée. En effet, cette rédaction pourrait 

impliquer l’exclusion des possibilités de changements de destination de bâtiment existant pour 

tout autre projet de diversification non lié à l’accueil touristique tel que, à titre d’exemple, un 

local de transformation, commercialisation des produits issus de l’exploitation agricole existante.  

 

Concernant l’implantation d’installations de production d’énergie renouvelable, nous 

souhaiterions que soit précisé « exceptées les installations photovoltaïque au sol. »  

 

 

Concernant le règlement graphique : 

Les zones AU.  

La réalisation d’un diagnostic agricole aurait permis d’apporter davantage de cohérence et 

d’arguments dans l’identification des zonages. 

En effet, nous nous interrogeons sur des parcelles agricoles « enclavées » qui auraient pu 

accueillir un projet d’urbanisation, et à contrario, des secteurs présentant une cohérence agricole 

qui font l’objet de zonage à urbaniser.  

 

Nous nous interrogeons notamment sur les secteurs suivants : 

Tregana :  

 

 
 

Concernant les zones 2AUh de KERISCOUALCH et KERLANNOU EST: nous demandons que ces 

zones soient contenues, pour le secteur de KERISCOUALCH, au Nord Est du chemin existant et 

pour le secteur de KERLANNOU EST, à la limite de l’urbanisation existante. 

 

 

. 

 

 

 

 

La délimitation de ce zonage en scindant une parcelle 

agricole entre une zone agricole et une zone 2AUH ne 

parait suivre aucune cohérence. L’urbanisation d’une 

zone ainsi délimitée ne pourra être optimisée. Par 

ailleurs, après urbanisation, la parcelle agricole 

résiduelle sera très difficilement exploitable de par sa 

forme triangulaire. Cette zone agricole ressemble 

davantage à une future zone 2AUh qu’a une volonté 

réelle de préserver l’agriculture sur ce secteur. Aussi, 

nous demandons de revoir le zonage sur cette parcelle 

et trancher entre un zonage Agricole intégral ou un 

zonage 2AUH intégral. Ce dernier cas permettrait de 

reclasser d’autres zones 2AUH en Agricole. A titre 

d’exemple, réduire/supprimer, la zone 2AUH de 

KERISCOUALCH au sud du bourg.  
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Concernant la zone 2AUI de PEN AR MENEZ 

Nous nous interrogeons sur la nécessité réelle du projet d’extension de la zone de Pen Ar Menez. 

Le rapport de présentation présente peu de justification concernant ce projet. Concernant sa 

localisation, vous positionnez cette zone sur un espace agricole franc et cohérent. Localiser cette 

zone à l’Ouest semble plus cohérent en termes de préservation des potentiels agricoles. Par 

ailleurs, cette localisation aurait permis une proximité avec la zone Uic. Ce secteur est par ailleurs 

d’ores et déjà mité par des constructions existantes (cercles orange).  

 

 

A reclasser en zone A 

A reclasser en zone A 

 

Le secteur Agricole ci-contre semble 

enclavé. Un classement de cette zone 

en 2AUH aurait été cohérent et 

permettrait de reclasser des secteurs 

2AUH en zone Agricole. 

A KERMEAN, nous trouvons 

dommageable la disposition de la zone 

1AUHb, mais nous comprenons les 

contraintes techniques liées à 

l’accessibilité. 
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Concernant les espaces proches, des exploitations y sont recensées. Il nous semble important de 

justifier dans le rapport de présentation, les extensions nécessaires au développement de ces 

exploitations. 

 

Concernant l’identification du bocage, il semble que des éléments aient été identifiés sans 

présence avérés sur le terrain (d’après les photos aériennes de 2015). 

 

    
 

 

Nous notons qu’une étude fine a été menée permettant de caractériser le bocage suivant 

des critères « qualité de l’eau », « préservation du paysage ». 

 

Considérant ces éléments, nous présentons une suite favorable à votre projet de PLU sous 

réserve de la prise en compte des observations soulevées ci-dessus. 

 

Restant à votre disposition dans la continuité de votre projet,  

 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Président, en l’expression de nos salutations 

distinguées. 

 

L’Elu référent Territoire, 

      Alain HINDRE 

Orthophoto IGN 2015 

Zones humides : source Conseil Départemental 

2AUi 

A 





 

 

 

PLU de Locmaria-Plouzané 
Avis du Pôle métropolitain du Pays de Brest 

 

Document actuellement en vigueur PLU approuvé le 31/05/2010 

Prescription de la mise en révision 02/11/2015 

Date de l’arrêt 07/02/2018 

 
Le pôle métropolitain a reçu le 12 mars 2018 le projet de PLU arrêté de la commune de Locmaria-Plouzané 
pour avis. 

 

Analyse du document au regard du SCoT du Pays de Brest 

Les différentes prescriptions du SCoT approuvé en 2011 s’avèrent dans l’ensemble bien déclinées dans le 
PLU. Le pôle métropolitain note même avec attention les efforts importants de la commune dans plusieurs 
domaines : densité moyenne de plus de 15 logements à l’hectare, réduction de la consommation d’espace 
dédiée à l’habitat de plus de 40 % par rapport aux années 2000, présence de 2 coupures d’urbanisation 
supplémentaires par rapport au SCoT, renouvellement urbain estimé à 25 %, interdiction de changement de 
destination des rez-de-chaussée commerciaux dans certaines rues du bourg… 

Le pôle métropolitain émet toutefois deux recommandations afin que le document soit compatible avec le 
SCoT : 

- Le rapport de présentation présente p.111 un agrandissement de la carte des continuités vertes et 
bleues du SCoT. Or la carte du SCoT est éditée à un format 1/200 000e et n’a pas vocation à être 
utilisée à une échelle inférieure. 

- La commune de Locmaria-Plouzané est en partie classée en espace agricole majeur dans le SCoT 
(dans sa partie nord / nord-ouest) et doit à ce titre garantir la pérennité à 20 ans de l’activité agricole 
dans les zones A de ce secteur. Le PLU de Locmaria-Plouzané est prévu pour une durée de 20 ans, et 
en ce sens protège les espaces classés en A pour 20 ans. Tous les espaces agricoles de la commune 
sont de fait considérés comme majeurs. La date de départ de cette garantie n’est toutefois pas 
spécifiée dans le règlement écrit ou sur le règlement graphique comme demandé dans le SCoT. 

 

En conclusion 

Au regard de la qualité du document présenté, le pôle métropolitain émet un avis favorable au projet de 
PLU de la commune de Locmaria-Plouzané, en demandant les modifications suivantes : 

- la suppression de la carte agrandie de la localisation des continuités vertes et bleues du SCoT (ou 
son remplacement par une carte à l’échelle 1/200 000e) ; 

- l’ajout du départ de la garantie de la pérennité à 20 ans de l’activité agricole dans les zones A, dans 
le règlement écrit ou sur le règlement graphique (sous la forme d’un zonage indicé A2018 par 
exemple). 





COMMUNAUTE DE COMMUNES
DU PAYS D'IROISE
C.S. 10078
29290 LANRIVOARE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU   CONSEIL   COMMUNAUTAIRE  

NOMBRE DE DÉLÉGUÉS  L'an deux mille vingt , le vingt cinq novembre
Les membres du Conseil  Communautaire légalement convoqués se sont
réunis  à  la  Communauté  de  Communes  du  Pays  d'Iroise  sous  la
présidence de Monsieur TALARMIN André, Plouarzel.

EN EXERCICE : 55

PRÉSENTS : 55

VOTANTS : 55

ETAIENT PRESENTS :
Monsieur COLIN,  Brélès ;  Madame APPRIOUAL,  Lampaul-
Ploudalmézeau ;  Monsieur JOURDEN,  Lampaul-Plouarzel ;  Madame
JAMET,  Lampaul-Plouarzel ;  Monsieur COLIN,  Landunvez ;  Madame
TANGUY, Landunvez ; Monsieur BRIANT, Lanildut ; Madame ANDRE,
Lanrivoaré ;  Monsieur RAGUENES,  Lanrivoaré ;  Monsieur MILIN,  Le
Conquet ;  Madame HUELVAN,  Le Conquet ;  Madame STORCK,  Le
Conquet ; Madame GODEBERT, Locmaria-Plouzané ; Monsieur MEON,
Locmaria-Plouzané ;  Madame CLECH,  Locmaria-Plouzané ;  Monsieur
GUENEUGUES,  Locmaria-Plouzané ;  Monsieur RAULT,  Locmaria-
Plouzané ; Monsieur QUILLEVERE, Milizac Guipronvel ; Madame LAI,
Milizac Guipronvel ; Monsieur BRIANT, Milizac Guipronvel ; Madame
PROVOST,  Milizac  Guipronvel ;  Monsieur LANDURE,  Milizac
Guipronvel ;  Monsieur DELHALLE,  Moléne ;  Monsieur TALARMIN,
Plouarzel ; Madame CONQ, Plouarzel ; Monsieur BATANY, Plouarzel ;
Madame CHENTIL,  Plouarzel ;  Madame LAMOUR,  Ploudalmézeau ;
Monsieur CORBEAU,  Ploudalmézeau ;  Madame LAOT,
Ploudalmézeau ;  Monsieur BIVILLE,  Ploudalmézeau ;  Madame
DAMOY,  Ploudalmézeau ;  Monsieur DENIEL,  Ploudalmézeau ;
Monsieur VINCE,  Ploudalmézeau ;  Monsieur GOUEREC,
Plougonvelin ;  Madame KUHN,  Plougonvelin ;  Monsieur CORRE,
Plougonvelin ;  Madame LAIR,  Plougonvelin ;  Monsieur BACOR,
Plougonvelin ;  Monsieur PLUVINAGE,  Ploumoguer ;  Madame LE
GALL,  Ploumoguer ;  Monsieur COROLLEUR,  Plourin ;  Madame
LAINEZ,  Plourin ;  Monsieur ROBIN,  Porspoder ;  Madame LOQUET-
LEGALL,  Porspoder ;  Monsieur MOUNIER,  Saint  Renan ;  Madame
ARZUR,  Saint  Renan ;  Monsieur COLLOC,  Saint  Renan ;  Madame
DUSSORT, Saint Renan ; Monsieur LE CORRE, Saint Renan ; Madame
TALARMAIN,  Saint  Renan ;  Madame JAOUEN,  Saint  Renan ;
Monsieur TARQUIS,  Saint  Renan ;  Monsieur KEREBEL,  Trébabu ;
Monsieur TREGUER, Tréouergat

ABSENTS EXCUSES :
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Madame LAMOUR Marguerite a été élue secrétaire de séance.

CC2020_11_19 : RÉVISION DU PLU DE LOCMARIA-PLOUZANÉ

Exposé

Monsieur  le  Président  rappelle  au  Conseil  de  Communauté  le  contexte  dans  lequel  s’est
déroulée  la  révision  du  Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU)  de  la  commune  de  Locmaria-
Plouzané.

Par  délibération  en  date  du  02/11/2015,  la  commune  de  Locmaria-Plouzané  a  prescrit  la
révision du PLU approuvé le 31/05/2010 et a défini les objectifs suivants :

- Le développement de la politique de gestion et préservation de l’eau, au travers des
prescriptions et recommandations du Schéma Directeur de Gestion des Eaux (SDAGE)
Loire-Bretagne approuvé le 18/11/2009 et des orientations du Schéma d’Aménagement
et de Gestion des Eaux (SAGE) du Bas Léon approuvé le 18/02/2014. Cela consiste à
réaliser et intégrer au PLU :

 L’inventaire terrain des zones humides et des cours d’eau ;
 La révision de l’étude de zonage d’assainissement des eaux usées et vérification

des possibilités d’assainissement autonome ;
 L’élaboration  du  zonage d’assainissement  des  eaux pluviales  afin  de planifier,

d’organiser la maîtrise du ruissellement des eaux des nouvelles zones urbanisées,
et de veiller au bon fonctionnement des ouvrages existants.

- Le  développement  maîtrisé  de  l’urbanisation,  à  vocation  d’habitat  et  d’activités
compatibles,  principalement  au niveau de  l’agglomération  de  Locmaria-Plouzané,  et
dans  une  moindre  mesure  au  niveau  des  2  villages  de  Trégana  et  Porsmilin,
conformément au SCOT et en application de la loi Littoral.

- La modération de la consommation d’espaces et la limitation de l’étalement urbain en
favorisant  la  densification  de  l’urbanisation  avec  un  objectif  de  maîtrise  des
déplacements et de réduction des consommations énergétiques.

- La  poursuite  de  la  réalisation  de  différents  types  de  logements  pour  permettre  une
mixité sociale et intergénérationnelle, conformément aux objectifs du SCOT du Pays de
Brest et du PLH de la Communauté de Communes du Pays d’Iroise.

- L’amélioration  et  le  renforcement  de  la  qualité  du  cadre  de  vie  local,  au  niveau,
notamment :

 Des équipements existants,
 Des déplacements (principalement les circulations douces) et du stationnement,
 De l’énergie renouvelables et des économies d’énergie,
 Des communications numériques.

- La prise en compte et la préservation renforcée :
 Des  espaces  agricoles  (réduction  de  la  consommation  des  espaces  agricoles,

protection des sites d’exploitation agricole…) ;
 Des espaces naturels (identification d’une Trame Verte et Bleue et de corridors

écologiques, préservation des boisements et talus boisés, des espaces littoraux…) ;
 Des coulées vertes urbaines, des affluents du ruisseau de l'Ildut, d’espaces verts

urbains et/ou d’espaces naturels de loisirs ;
 Du  patrimoine  architectural  ou  traditionnel  (manoirs,  moulins…)  et  du  petit

patrimoine (croix, lavoirs, fours à pain, puits...).
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- La  gestion  et  le  développement  des  activités  économiques  au  niveau  de  la  zone
d’activités artisanales de Pen ar Ménez et Lanhir pour favoriser le maintien et/ou le
développement des entreprises locales.

- La structuration des activités commerciales au niveau des centralités commerciales de
l’agglomération et des villages, pour le maintien du commerce de proximité, ainsi qu’au
niveau de la zone commerciale de Kerlanou.

- La maîtrise de l’urbanisation à vocation d’activités touristiques (hébergement hôtelier
ou de plein air…) et de loisirs dans le respect de la loi Littoral.

Cette même délibération fixait les modalités de concertation avec le public comme suit :
- Affichage de la présente délibération en mairie ;
- Information régulière  sur l’avancement  de la  procédure de révision du PLU dans le

bulletin d’information communal et sur le site Internet de la commune ;
- Insertion d’annonces et d’articles spéciaux dans la presse locale ;
- Mise  à  disposition  en  mairie  d’un  dossier  d’informations  au  fur  et  à  mesure  de

l’avancement de la procédure et  d’un registre permettant au public de consigner ses
observations ;

- Organisation d’une exposition en mairie sur le projet de PLU ;
- Possibilité d’écrire par courrier postal ou électronique ;
- Organisation de 2 réunions publiques (l’une sur le PADD et l’autre avant l’arrêt) ;
- Tenues de permanences en mairie.

Les éléments ont été examinés et arbitrés par le groupe de travail en charge de la révision du
PLU de Locmaria-Plouzané, constitué d’élus et de techniciens. A l’écoute des préoccupations
et propositions des habitants, ce groupe de travail s’est efforcé de trouver des solutions, quand
elles  étaient  envisageables  légalement,  techniquement ou financièrement,  avec le souci  de
faire  converger  les  intérêts  des  uns  et  des  autres,  parfois  divergents,  en  s’attachant  à
promouvoir l’intérêt général.

Le bilan de cette concertation a été tiré par le Conseil Communautaire préalablement à l’arrêt
du projet de PLU par délibération du Conseil Communautaire le 07/02/2018.

Le projet  de  PLU arrêté  a  été  notifié  pour  avis  aux services  de  l’État  et  aux Personnes
Publiques Associées (PPA) mentionnées aux articles L.153-16, L.153-17 et R.153-6 du Code
de l’urbanisme, lesquelles disposaient d’un délai de 3 mois pour émettre leur avis, ainsi qu’à
l’Autorité environnementale (Mission Régionale de l’Autorité environnementale de Bretagne
=  MRAe).  Toutes  les  personnes  publiques  consultées  qui  ont  répondu  ont  émis  un  avis
favorable  avec  parfois  quelques  remarques.  Ces  avis  ont  été  joints  au  dossier  d’enquête
publique.

Une  enquête  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  Président  de  la  CCPI  et  s’est  déroulée  du
24/09/2018  au  24/10/2018.  Le  Commissaire  Enquêteur  (M.  Claude  BAIL)  a  déposé  son
rapport et ses conclusions motivées avec un avis favorable, assorti de 4 recommandations, le
13/12/2018.

Ces 2 démarches successives (consultation des services et enquête publique) ont pour objectif
de recueillir,  avant l’approbation du PLU, les remarques et/ou demandes d’adaptations du
projet de PLU arrêté.
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Les résultats et suite apportés aux avis des PPA, de la MRAe et à l’enquête publique

La collectivité doit, suite aux avis et remarques émis par le Préfet, les PPA, la MRAe et lors
de  l’enquête  publique,  apprécier  la  pertinence  des  demandes  et  remarques  pour
éventuellement prendre en compte et amender les documents du projet de PLU de Locmaria-
Plouzané avant son approbation.

Deux documents de synthèse sont annexés à la présente délibération pour rendre compte des
suites apportées :

- Un sur les remarques des services de l’État, des PPA et de la MRAe,
- Un sur les résultats de l’enquête publique (public et Commissaire Enquêteur).

Toutes ces remarques et demandes ont été examinées par le groupe de travail en charge du
PLU de Locmaria-Plouzané lors de la réunion du 23/01/2019.

Ces documents détaillent l’ensemble des remarques et demandes étudiées et précisent la suite
qu’il est proposé de donner à chacune qu’elle soit favorable ou non.

Les  modifications  apportées  sont  ponctuelles  et  mineures  et  ne  remettent  pas  en  cause
l’économie générale du projet de PLU, lequel peut donc être proposé à l’approbation.

Monsieur le Président présente enfin le projet de PLU qui sera soumis à l’approbation du
Conseil de Communauté et rappelle qu’il comprend les documents suivants :

- Le rapport de présentation composé :
 Des éléments de compréhension, état des lieux et enjeux,
 Des explications et justifications des choix du PLU,
 De l’état initial de l’environnement et d’une évaluation environnementale.

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui exprime la 
vision stratégique de développement de la collectivité à 20 ans selon 3 grandes 
orientations.

- Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP).
- Le règlement écrit et graphique (plans de zonage).
- Les annexes.

Monsieur le Président rappelle également que le projet de PLU de Locmaria-Plouzané n’a pas
anticipé les nouvelles dispositions réglementaires issues du décret du 28/12/2015 relatif à la
modernisation du contenu des PLU.

La commune de Locmaria-Plouzané n’a pas pris de délibération expresse intervenant au plus
tard lorsque le projet est arrêté conformément au VI de l’article 12 du décret n°2015-1783 du
28/12/2015. Par défaut, la révision du PLU se poursuit donc au regard des articles R.123-1 à
R.123-14 du Code de l’Urbanisme relatif au contenu du PLU, dans sa rédaction en vigueur au
31/12/2015.

Enfin,  M.  le  Président  rappelle  que  conformément  à  l’article  L.153-21  du  Code  de
l’Urbanisme, les avis qui ont été joints au dossier, les observations du public et le rapport du
commissaire ont été présentés lors de la conférence intercommunale rassemblant les maires
des communes, membres de la Communauté de Communes du Pays d’Iroise, le 02/02/2019,
avant de pouvoir approuver la révision du PLU de Locmaria-Plouzané.
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Une note explicative de synthèse en vue de l’approbation de ce PLU a été transmise aux
conseillers communautaires conformément à l’article L.2121-12 du CGCT.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme dans sa version en vigueur au 18 novembre 2014 et notamment ses
articles  R.123-1  à  R.123-14  qui  restent  applicables  à  la  révision  du  PLU  de  Locmaria-
Plouzané ;
Vu le code de l’urbanisme dans sa version en vigueur au 1er janvier 2016 et notamment ses
articles L.151-1 à L.151-60, R.151-1 (2°), R.151-4, R.151-23 (1°), R.151-25 (1°), R151-25,
R.151-2 à R.153-22 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de Locmaria-Plouzané en date du 31/05/2010 ayant
approuvé la révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de Locmaria-Plouzané en date du 02/11/2015 ayant
prescrit  la  révision  du  Plan  Local  d’Urbanisme  et  défini  les  objectifs  poursuivis  et  les
modalités de concertation ;

Vu le débat sur les grands objectifs du PADD au sein du Conseil Municipal de Locmaria-
Plouzané qui s’est tenu le 27/02/2017 ;

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays d’Iroise et sa prise de compétence
« étude,  élaboration,  approbation,  révision  et  suivi  d'un  plan  local  d'urbanisme
intercommunal,  de  plan  local  d'urbanisme,  de  document  d'urbanisme tenant  lieu  de  carte
communale » effective depuis le 01/03/2017 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Locmaria-Plouzané donnant son
accord à la Communauté de Communes du Pays d’Iroise, pour la poursuite de la procédure de
révision générale du PLU en date du 16/03/2017 ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 07/02/2018 ayant tiré le bilan de la
concertation et arrêté le projet de révision de PLU de Locmaria-Plouzané ;

Vu les avis des services de l’État et des Personnes Publiques associées et de la MRAe émis
sur le dossier de PLU arrêté ;

Vu l’arrêté du Président en date du 14/08/2018 ordonnant la mise à l’enquête publique du
projet de révision du PLU ;

Vu, l’arrêté modificatif du Président en date du 19/09/2018 portant rectification d’une erreur
matérielle contenue dans l’arrêté du 14/08/2018 ordonnant l’ouverture d’une enquête publique
portant  sur  le  projet  de  révision  du  Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU)  de  la  commune  de
Locmaria-Plouzané ordonnant le déroulement d’une enquête publique sur le projet de révision
du PLU de la commune de Locmaria-Plouzané ;
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Vu le  procès-verbal  de  synthèse  établi  par  le  Commissaire  Enquêteur  et  le  mémoire  en
réponse de la CCPI ;

Vu le rapport, les conclusions motivées et l’avis favorable du Commissaire Enquêteur en date
du 13/12/2018 ;

Vu la présentation des avis des Personnes Publiques Associées, des observations du public et
du rapport du commissaire enquêteur qui a été faite lors de la conférence intercommunale des
Maires du 06/02/2019, conformément à l’article L.153-21 du Code de l’Urbanisme ;

Considérant que les avis rendus, par les autorités consultées ainsi que les remarques faites lors
de  l’enquête  publique,  justifient  de  quelques  adaptations  du  projet  de  Plan  Local
d’Urbanisme, exposés dans les annexes n°1 et n°2 à la présente délibération, dont l’essentiel
est donné ci-dessous ;

Les principales adaptations prises en compte par rapport aux remarques des services de l’État,
des Personnes Publiques Associées et de l’Autorité environnementale sont les suivantes :

- Justifications complémentaires dans le rapport de présentation sur la méthodologie de
l’inventaire  des  zones  humides,  la  satisfaction  des  objectifs  de  réduction  de  la
consommation foncière en cohérence avec le SCOT du Pays de Brest, la capacité de la
station de La Maison Blanche à Brest à traiter les effluents des eaux usées de Brest
Métropole et celles prévues par le futur PLU de Locmaria-Plouzané ;

- Définition de règles de maintien ou remise en état des cours d’eau par la mise en place
d’un recul inconstructible de 5 m de part et d’autre des bords ;

- Modification de la légende du règlement graphique afin d’y intégrer une référence à la
pérennité agricole à 20 ans (mise en place d’un indice : A2019) ;

- Modification du document d’OAP pour mettre à jour les schémas avec les évolutions
des projets des constructeurs et de ceux du zonage ;

- Figuration sur une des cartes du Projet d’Aménagement et de Développement Durables
d’une coupure d’urbanisation communale déjà présente au PLU de 2010 ;

- Modifications du zonage sur certaines parcelles notamment pour un reclassement en N
au niveau de Pen ar Ch’leus (Ouest rue de Porsmilin), de la rangée de constructions
(Nord du boulevard de l’Océan), des constructions situées en bord de mer (au Sud de la
route de Trégana et à l’Ouest de l’impasse du Goulet), et pour un reclassement Nm et
Ns en mer et au niveau de la bande littorale des 100 m, par redécoupage de la zone
2AUH (Ouest route de Trégana/ Nord rue de Coat Losquet et reclassement de la zone
1AUH de Coat Kervern en 2AUH.

Les principales adaptations prises en compte par rapport aux observations du public et au
rapport du commissaire enquêteur sont les suivantes :

- Révision  du  zonage  d’assainissement  pour  certaines  parcelles  (ex. :  Keraveloc,
Kerlanou, Coat Kervern, Mescam, Porsmilin, Keraveloc, Trégana) ;

- Quelques précisions dans le règlement écrit : précision de la règle d’extension en zone
agricole et naturelle en autorisant les extensions des habitations existantes si l’emprise
au sol ou la surface de plancher du bâtiment existant est supérieure à 50 m² et précision
de la réglementation de la zone Ui/ AUi en ce qui concerne les clôtures; le secteur classé
en 1AUHbn devra  faire  l’objet  d’une étude  des  sols  lié  au risque  d’inondation  par
remontée de nappe ;

- Suppression  de  l’emplacement  réservé  n°12  ((accès  à  la  mer  depuis  l’impasse  du
Goulet).
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Considérant  que  ces  adaptations  du  PLU sont  issues  des  avis  et  remarques  des  autorités
consultées et de l’enquête publique ;

Considérant que les modifications à apporter par rapport au projet de PLU arrêté n’ont pas
pour effet de remettre en cause les orientations d’aménagement et partis d’urbanisme retenus
et ne bouleversent donc pas l’économie générale du projet de PLU ;

Considérant que le dossier de Plan Local d’Urbanisme de Locmaria-Plouzané, tel qu’il est
présenté  au  Conseil  Communautaire  et  annexé à  la  présente  délibération,  comprenant  les
modifications  proposées,  est  prêt  à  être  approuvé,  par  le  Conseil  Communautaire,
conformément aux dispositions de l’article L.153-43 du Code de l’Urbanisme.

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil   Communautaire   d’approuver le Plan  
Local d’Urbanisme de Locmaria-Plouzané tel qu’il est annexé à la présente.

La présente délibération accompagnée du dossier de PLU sera transmise à Monsieur le Préfet
du Finistère et à Madame le Maire de Locmaria-Plouzané.

La présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant 1 mois au siège de la CCPI et en
mairie de Locmaria-Plouzané, d’une publication au recueil des actes administratifs et d’une
mention dans le journal Le Télégramme.

Conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’Urbanisme, cette délibération
sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  mentionné à  l’article  R.5211-41 du Code
Général  des Collectivités Territoriales.  Elle  fera  l’objet  d’un affichage pendant  1 mois au
siège de la CCPI et en mairie de Locmaria-Plouzané. Mention de cet affichage sera insérée en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le journal Le Télégramme.

La  délibération  sera  exécutoire  dès  le  premier  jour  de  l’accomplissement  de  la  dernière
mesure de publicité citée ci-dessus et que le dossier de PLU de Locmaria-Plouzané sera tenu à
la disposition du public au siège de la CCPI et en mairie de Locmaria-Plouzané aux jours et
heures habituels d’ouverture.

DECISION  DU   CONSEIL    COMMUNAUTAIRE  :   ADOPTE  A  L'UNANIMITE  (1
ABSTENTION)

Le Président,

M. TALARMIN André 
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Communauté de Communes du Pays d'Iroise Annexe 1 à la délibération d'approbation du  Locmaria-Plouzané

N° Objet

Zone/ 

Document 

PLU concerné
Observations émises appelant une réponse

Réponses apportées par la collectivité et modifications qui pourraient être prises en compte dans le dossier PLU 

soumis à l'approbation issues de la réunion de la commission en date du 22/06/2018

A

A1
Prévision évolution 

démographique
PADD

Taux très élevé par rapport au PADD du SCOT en révision qui propose 

un taux de croissance à 0,45% mais taux compatible par rapport au PLH 

en cours d'approbation.

Aucun changement du taux de croissance. Le taux de croissance de +0,8% est un taux issu d’une réflexion en commission sur 

l’analyse de l’évolution passée et le souhait d’évolution de la commune. Il s’agit d’une prospective mêlant de multiples facteurs et 

notamment l’attractivité du territoire de la CCPI et la localisation de la commune de Locmaria-Plouzané en bord de mer, à 

proximité du pôle d’emploi de Brest et disposant de nombreux services, commerces et équipements. Ce taux permet également 

de répondre aux objectifs de production de logements du PLH comme le précise la Préfecture dans son avis.

A2
Consommation 

foncière habitat
PADD

Il aurait été souhaitable de réduire encore plus la consommation 

foncière qui n'est que de 12,2% sur la période 2007-2016 sachant qu'il 

existait encore 24 sièges d'exploitation agricole en 2016.

La commune respecte les objectifs de densification et de réduction de l’étalement urbain en reprenant les objectifs de la loi et 

aussi supra communaux en tenant compte du PLH et en allant plus loin que les objectifs du SCOT, en termes de densité et de 

réduction de la consommation d’espace. 

La justification de la réduction de la consommation foncière est faite dans le rapport de présentation p 163 mais pour partie 

reprise ici : 

«La collectivité a choisi une période de validité du PLU à 20 ans en vue de répondre aux objectifs de préservation des terres 

agricoles en offrant une visibilité à long terme sur le devenir des terres. 

Réduction de 25% par rapport à la période 1996-2015, période de référence prise dans le PADD : 

Comme précisé précédemment, de 1996 à 2015, plus de 58 hectares (à vocation d’habitat) ont été urbanisés ou artificialisés. 

Ainsi, l’objectif minimum de réduction de la consommation foncière de 25% affiché dans le PADD, induit une consommation 

maximum de 43 hectares pour l’habitat à l’échelle de 20 ans. 

Or la surface potentiellement constructible repérée est de 36 hectares pour construire près de 570 logements.

Réduction de 20% par rapport aux 10 dernières années, période de référence du SCOT 2018 et du Code : 

De plus, la commune de Locmaria-Plouzané s’est appuyée sur sa consommation foncière entre 2007 et 2016 (10 dernières 

années) pour justifier de sa compatibilité avec les objectifs du SCOT. Ainsi, la consommation foncière à Locmaria-Plouzané a été 

sur 10 ans de 29 ha, soit 2,9 ha/an (21 ha pour l’habitat et 8 ha pour les activités et équipements). Au PLU, l’enveloppe consacrée 

à l’urbanisation à vocation d’habitat est fixée à 36 ha et à 9 ha pour les activités et équipements. La consommation d’espace 

envisagée atteint environ 45 ha pour les 20 ans venir, soit 2,25 ha/an. Elle représente donc une diminution de 22,4% par rapport 

à la période 2007-2016. 

Il est également important de rappeler que la commune opère une baisse de 52% des surfaces à urbaniser toutes vocations 

confondues par rapport au PLU en vigueur : 35,7 ha contre 68,3 ha au PLU de 2010.

A3
Renouvellement 

urbain

Rapport de 

présentation

Ne pas intégrer les zones 1AUH dans le calcul du pourcentage de 

renouvellement urbain.

Certaines zones 1AUH du PLU de Locmaria-Plouzané se situent à l'intérieur de l'enveloppe urbaine. Toutefois, si on enlève les 

deux uniques zones 1AU comptabilisées dans le potentiel en densification, le taux de renouvellement urbain resterait toujours 

nettement supérieur aux 10% fixés comme objectif par le SCOT au moment de l'arrêt et de l'enquête de la révision.

A4
Densité production 

logements
OAP

Densité moyenne de 15,7 logts/ha légèrement supérieure à celle 

imposée par le SCOT actuel et futur.
Aucun changement.

A5 Mixité sociale OAP

Un pourcentage de production de logements sociaux de 39% est 

imposé en zones 1AUH, et de 59% pour les zones 2AUH : compatible 

avec le PLH.

Aucun changement.

A6

Consommation 

foncière activités et 

équipements

Rapport de 

présentation

Demande de précisions sur l'objectif de réduction de 10% de la 

consommation foncière fixé pour les activités.

En matière d’activités, le SCOT ne fixe pas d’objectif de réduction de la consommation foncière mais la commune a souhaité 

afficher un objectif de 10% afin de répondre aux orientations de limitation de la consommation foncière. La consommation a été 

de 7 hectares sur les dernières années et 8 hectares disponibles à vocation d'activités au PLU en projet. De plus comme précisé 

plus haut et dans le rapport, la consommation habitat et activité a été largement diminuée par rapport à la période des 10 

dernières années.

PLU de Locmaria-Plouzané : Bilan de la consultation des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté

PREFECTURE DU FINISTERE (12/05/2017) : AVIS FAVORABLE  ; la commune devra  étudier les compléments et corrections nécessaires récapitulés dans la note d'analyse 
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Communauté de Communes du Pays d'Iroise Annexe 1 à la délibération d'approbation du  Locmaria-Plouzané

A7 Zones humides
Rapport de 

présentation

Préciser la méthode de réalisation d'inventaire des zones humides et 

son indice de fiabilité. Mettre en annexe au PLU, à titre informatif, cet 

inventaire.

La méthodologie de l'inventaire des zones humides réalisé sera développée dans le rapport de présentation. Son indice de 

fiabilité ne sera pas indiqué car difficilement estimable. 

A8 Zones humides Annexes Faire figurer cet inventaire dans les Annexes du PLU à titre informatif.
L'inventaire des zones humides ne sera pas mis en annexe au PLU car pas obligatoire et déjà beauocup d'annexes et délimitation 

des zones humides reportées sur le règlement graphique. 

A9 Trame Verte et Bleue
règlement 

graphique
Trame verte et bleue bien identifiée globalement : pas d'observation. Aucun changement.

A10 Trame Verte et Bleue
règlement 

écrit

Définir des règles nécessaires au maintien ou la remise en état des 

cours d'eau identifiés au titre du 4° du R.151-43 du CU.

Une bande insconstructible de 5m sera mise en place de part et d'autre du bord de chaque cours d'eau identifié au règlement 

graphique. Rappel de cette bande inconstructible sera fait dans tous les articles concernés du règlement écrit du PLU.

A11 Trame Verte et Bleue
règlement 

graphique

Risque de fracturation de la trame verte et bleue au niveau de la zone 

2AUh de Keralaurent Ouest entourée de zones naturelles et de zones 

humides. S'interroger sur son maintien car elle ne concourt pas à la 

préservation de la biodiversité.

Ce périmètre foncier à Kerlanou est destiné à recevoir ultérieurement un projet d’habitation pour des personnes âgées semies-

autonomes, semies-dépendantes. 

Bien que Locmaria-Plouzané soit une commune « jeune », elle est vieillissante. En 1999 il y avait 11.9 % de personnes de plus de 

60 ans contre 22.1% en 2014. 

Cette situation géographique, entre deux zones vertes, permettra d’y aménager un cadre attractif, avec un parc et des espaces de 

circulation adaptés à ces personnes.

C’est donc un projet qui sera inséré dans cet espace vert et non l’inverse ; en effet le projet devra respecter la trame verte et 

bleue, les continuités douces. 

De plus situé à proximité d’une zone commerciale (Carrefour Contact), cet emplacement est un avantage pour les personnes 

désireuses de faire quelques achats de 1ère nécessité  que l’on ne trouve ni dans une boucherie ni dans une boulangerie du 

centre bourg. 

Cet établissement à vocation sociale pourrait leur permettre des services à la personne tels que le portage de repas, un service de 

soins, des locaux communs pour une meilleure convivialité.

A12 Trame Verte et Bleue PLU
Prendre en compte l'avis de la MRAe sur l'evaluation 

environnementale.
La MRAe n'a pas émis d'avis.

A13 Eaux usées
Rapport de 

présentation

Préciser si la station de la Maison Blanche à Brest est en capacité de 

traiter les effluents des communes de Brest Métropole et celles prévues 

par le futur PLU de Locmaria-Plouzané.

Les actions prévues par PIC afin de réduire les apports d’eaux parasites météoriques et d’infiltration permettront de réduire de 

manière substantielle les apports de Locmaria-Plouzané vers la station de Maison Blanche.

Eau du Ponant a réalisé l’estimation suivante : la charge organique en situation future (tenant compte du développement urbain 

projeté sur le bassin de collecte de la station), atteindra en moyenne 55 % de sa capacité.

Le zonage d’assainissement collectif de Locmaria-Plouzané ne mettra donc pas en défaut le fonctionnement de la station 

d’épuration sur le plan de la charge organique. En parallèle, tous les efforts déployés par PIC, et auparavant la commune de 

Locmaria-Plouzané, vont dans le sens d’une réduction de la charge hydraulique.

A14 Eaux usées
règlement 

écrit

Remplacer dans tous les articles 4 du règlement écrit "en l'absence de 

réseau…" par "en l'absence de réseau, une installation d'assainissement 

non collectif, adapté au projet (nouvelles constructions et extensions 

des constructions existantes générant des eaux usées)".

Cette phrase sera remplacée comme proposé.

A15
Alimentation en eau 

potable

Rapport de 

présentation

Préciser si les sources d'alimentation en eau potable sont suffisantes 

pour desservir les constructions projetées par le PLU de Locmaria-

Plouzané et au niveau des autres communes utilisant les mêmes 

ressources.

Des difficultés d’approvisionnement au niveau du captage de Trébabu ne sont pas connues. De plus l’alimentation en eau potable 

du territoire du Syndicat de Kermorvan est sécurisée par une interconnexion avec le territoire de Brest Métropole.

Les ressources actuelles du territoire semblent donc suffisantes pour satisfaire une consommation moyenne et répondre aux 

besoins futurs en eau. 

A16 Capacité d'accueil
Rapport de 

présentation

Compléter l'analyse de la capacité d'accueil avec les données sur le 

réseau de traitement des eaux usées et d'alimentation en eau potable 

ainsi que vis-à-vis du risque de submersion marine.

L'analyse sera complétée. Le rapport vise la capacité en terme d'assainissement et d'eau potable et en ce qui concerne le risque 

submersion marine il est très faible car aucune zone U ou AU n'est concerné par les zones basses littorales 2013. Le risque de 

submersion marine sera reporté sur le règlement grahique du PLU.

A17
Coupures 

d'urbanisation

Rapport de 

présentation

Justifier (si cette position est maintenue) la coupure d'urbanisation loi 

Littoral identifié au PLU approuvé de 2010 au niveau de la vallée 

humide de l’Aber Ildut entre Plouzané et Locmaria Plouzané et ses 

affluents.

La coupure d'urbanisation (communale) existante au PLU en vigueur de 2010 sera reprise au PLU en cours de révision.
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Communauté de Communes du Pays d'Iroise Annexe 1 à la délibération d'approbation du  Locmaria-Plouzané

A18
Extension de 

l'urbanisation

règlement 

graphique

La continuité entre Pen ar Ménez et l'agglomération n'est pas établie à 

cause de la rupture constituée par la présence de zones humides entre 

ces 2 secteurs.

La présence d'une zone humide est d'un espace vert ne suffit pas à considérer cet espace comme une vraie coupure 

d'urbanisation. La collectivité dès les grands objectifs du PADD considère qu'il s'agit d'une coulée verte urbaine qui sert de lien 

entre les différents quartiers du bourg. Il est en de même de l'espace situé entre le bourg et le quartier de Keralaurent. L'objectif 

est de mettre en valeur cet espace vert urbain en permettant également la réalisation de cheminements de déplacements doux 

pour relier les différents quartiers entre eux (Pen ar Ménez, Keralaurent, le centre-bourg, Lanhir mais également Gorréquear/ 

Kerméan). A ce titre le règlement graphique fera apparaitre un cheminement continu du bourg jusqu'à la zone de Pen Ar Menez.

A19
Extension de 

l'urbanisation

règlement 

graphique

La zone Uhc située au sud du camping de Portez n'est constituée que 

d'une seule rangée de constructions et ne peut donc être constituée 

comme de densité significative. 

Le secteur est reclassé en N.

A20
Extension de 

l'urbanisation

règlement 

graphique

La zone Uhc de Pen ar Cl'eus (située à l'ouest de la rue de Porsmilin) 

n'est pas située en continuité de l'urbanisation.

Il ne s'agit que d'une ancienne ferme actuellement en cours de rénovation. Le secteur sera reclassé de Uhc en N avec possibilité 

d'extension limitée pour les constructions existantes.

A21
Extension de 

l'urbanisation

règlement 

écrit

La construction d'annexes détachées de la construction principale, en 

zone agricole et naturelle, pourraient être regardées comme des 

extensions de l'urbanisation.

La collectivité a bien délimité l'espace dans lequel peut s'implanter une construction secondaire comme un abri pour animaux. La 

distance de 20m pour l'implantation de ces annexes détachées est maintenue. Le règlement applicable est celui de la CDPENAF.

A22 Bande des 100m
règlement 

graphique

La délimitation de la bande des 100m devra être revue notamment 

dans les secteurs où la densité n'est pas suffisante pour les considérer 

comme physiquements urbanisés (ex. zone Uhc linéaire de Trégana).

La délimitation de la bande des 100m sur le règlement graphique sera supprimée sur les zones maintenues en U et laissée 

uniquement sur les zones N. Le zonage N a été élargi sur les secteurs où la densité n'était pas significative. Par ailleurs, un permis 

d'aménager a été délivré à Poulfos venant renforcer la densité.

A23 Espaces remarquables
Rapport de 

présentation
Justifier de la suppression du zonage Ns en mer. Le zonage Ns en mer tel qu'il est au PLU en vigueur sera remis.

A24
Patrimoine paysager 

et bâti

règlement 

graphique

Prévoir une zone tampon en reclassant la zone UL en zone N à l'ouest 

de la chapelle Saint Sébastien.

La zone UL située à l'Ouest est destinée uniquement à l'extension du nouveau cimetière. L'enclos de la chapelle est déjà délimité 

par un muret en pierres. Le zonage UL est maintenue et la chapelle est déjà bordée d'espaces verts protecteurs. Par ailleurs, la 

vue sur la chapelle sera préservée par le règlement du cimetière qui limite la hauteur des caveaux et stèles.

A25 Entrée de ville

OAP/ 

règlement 

écrit

Mieux traduire l'objectif du PADD de qualification des entrées de ville 

par un traitement végétal intégrant les circulations dans les pièces 

adéquates (OAP/ règlement écrit) du PLU et mieux le justifier dans le 

rapport de présentation.

Les espaces existants à conserver et/ou à créer seront identifiés au niveau de l'entrée Est du bourg au niveau de la ZA de Lanhir. 

Concernant les autres entrées de ville Sud (au niveau des intersections de la ZA de Pen ar Ménez avec la route de la Croix 

Normand à l'ouest et de la route de Pen ar Ménez à l'est), Nord Trégana (au niveau de l'intersection rue deu Clos des Alouettes, 

allée des Frégates), Sud Trégana (au niveau du carrefour du parking de la plage de Tregana), Sud Porsmillin (au niveau de rue de 

Portez/ boulevard de l'océan), Ouest de Porsmilin (entrée de la bretelle d'accès de la RD tue Jean Colle) et intersection RD789/ 

rue Jean Colle), Est de Kerfily (intersection rue de Quélérec/ RD789 et intersection route de Kerfily/ impasse de Kerillio), Ouest 

bourg (intersection route de Kerfily/ rue des Genêts), nord-ouest bourg (intersection route de Goulven/ rue de Kereven), Nord 

(rue de Ker yan), un paragraphe sur le traitement des entrées de ville sera intégré au document d'OAP.

A26
Développement 

commercial

règlement 

graphique

Les 2 espaces commerciaux situés au sud du bourg ne sont pas intégrés 

dans la centralité commerciale du bourg, le zonage Uic n'est donc pas 

compatible avec le SCOT en vigueur.

La mise en place d'une zone Uic en dehors des centralités est possible puisque la zone commerciale de Kerlannou est inscrite 

comme zone commerciale periphérique au SCOT de 2019.

A27
Développement 

commercial

règlement 

graphique

La centralité commerciale de Trégana n'est pas compatible avec le SCOT 

actuel. L'interdiction de changement de destination ne se justifie donc 

pas non plus.

Sur Trégana, le souhait est de permettre l'installation d'une nouvelle activité si les activités en place venaient à s'arrêter, le 

souhait n'est pas de permettre le développement de petits commerces sur le secteur.

A28
Développement 

économique

règlement 

graphique

Absence de continuité de la zone 2AUi de Pen ar Ménez avec 

l'agglomération et pérennité à 20 ans de la zone agricole.

Déjà évoqué plus haut : il s'agit d'une coulée verte urbaine qui permet de relier les différents quartiers de l'agglomération 

principale de Locmaria-Plouzané et non un coupure d'urbanisation au sens de la loi Littoral (d'ailleurs pas identifié par le SCOT).

En ce qui concerne la pérennité à 20 ans des espaces agricoles, le chapeau des zones A du règlement écrit sera complété; la 

légende du règlement graphique sera également complété par une référence à la pérennité à 20 ans (A2019).

A29
Maitrise transport et 

déplacement

règlement 

graphique

Incompatibilité avec la maitrise des flux et des déplacements en 

mettant en place la zone 2AUH de Porsmilin  et les zones 1AUH/2AUH 

de Trégana loin des commerces et services.

Au niveau de Trégana, le village est peu distant des commerces de la zone commerciale de Kerlannou et du secteur d'emplois de 

la ZA de Pen ar Ménez (déplacements doux possibles avec la voie aménagée). Au niveau de Porsmilin, la zone est toute proche 

des commerces de proximité de la centralité commerciale de Porsmilin et des commerces de Kerfily. Maintien des zones AU 

d'emprise limitée par rapport aux zone U existantes dans les 2 villages.

A30

Observations et 

recommandations 

complémentaires

PLU
Diverses petites remarques sur les différentes pièces constitutives du 

dossier PLU (rapport de présentation, règlement écrit, OAP, annexes.
Ces remarques seront prises en considération dès que cela se justifie.

B

C

MRAe (12/06/2016) : aucune observation à formuler (avis favorable)

CDPENAF (06/06/2018) : avis favorable avec 2 remarques
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C1
Zones agricoles et 

naturelles

Règlement 

écrit
Fixer à 60m2 la surface minimale des habitations pouvant faire l'objet 

d'une extension.

Maintien de la valeur initiale de 50m2 d'emprise au sol minimal pour autoriser les extensions. Une surface minimale est mise en 

place afin de permettre les extensions aux seuls bâtiments d'habitation. Or sur le territoire il existe des habitations de 50m² 

d'emprise au sol ou de surface de plancher dont la collectivité souhaite permettre leur extension au même titre que les 

habitations de plus de 60m².

C2
Zones agricoles et 

naturelles
PLU

Les zones Ni et Nt ne peuvent être considérées comme des 'STECAL' 

(L.151-13 CU) car elles ne permettent pas des constructions nouvelles 

(en dehors des extensions).

Le terme 'STECAL' sera supprimé et remplacé par sous  zones Ni ou Nt puisqu'il n'y a pas de possibilité de constructions détachées 

en commune littorale. Le règlement reste le même.

D

E

E1
Rapport de 

présentation
Pas d'observation. Aucun changement.

E2 Zones humides
Règlement 

écrit

Supprimer la référence à la disposition 8A-3 du SDAGE Loire Bretagne 

qui ne peut s'appliquer.

Le paragraphe sur les zones humides des dispositions générales (p13) sera modifié voire supprimé. Il pourra être fait référence 

dans le rapport de présentation.

E3 Raccordement réseau
Règlement 

écrit

Supprimer la mention sous réserve d'une obtention préalable d’une 

autorisation d’urbanisme pour la réalisation d'enfouissement d'un 

réseau.

Cette mention sera supprimée.

E4
Zones humides/ cours 

d'eau
OAP

Le secteur de l'OAP 02-8 (secteur sud de la ZA de Lanhir) semble être en 

contradiction avec la protection des zones humides et cours d'eau.

La zone 1AUi n'est là que pour permettre la réalisation d'extension ou constructions nouvelles pour les activités déjà en place à 

Lanhir. Une zone tampon a déjà été mise en place puisqu'un espace non constructible (hors zone humide) existe entre la limite de 

la zone 1AUi et la zone humide identifié au PLU. Un recul de 5m de part et d'autre des cours d'eau va également être mis en 

place.

E5 Circulations douces PADD
Amélioration l'identification et l'aménagement paysager des 

cicrulations douces.
Sera vu ultérieurement et n'a pas vraiment d'incidence sur le PLU.

F

F1

Modération 

consomation et 

étalement

PADD Favorable aux objectifs collectivité. Aucun changement.

F2
Préservation des 

espaces agricoles
PADD

Favoble aux objectifs de la collectivité de préserver l'outil agricole et de 

limiter l'installation des tiers.
Aucun changement.

F3 Diagnostic agricole
Rapport de 

présentation

Regrette l'absence de diagnostic agricole qui aurait permis d'affiner et 

d'actualiser les données utilisées qui datent pour la plupart de 2010 qui 

est par ailleurs préconisé par la Charte Agriculture et Urbanisme du 

Finistère.

Aucun changement. Les données ont été mises à jour dans le cadre des commissions communales; un diagnostic complet et 

récent est prévu dans le cadre du PLUi-H.

F4 Diagnostic agricole
Rapport de 

présentation
Regrette l'absence d'enjeu agricole identifié.

Aucun changement. Les enjeux du PLUi sont transversaux et concernent plusieurs thématiques et notamment l'agriculture en 

matière de réduction de la conosmmation d'espace, de lutte contre l'étalement urbain…

F5
Activités de 

diversification agricole

règlement 

écrit

Supprimer la restriction du changement de destination des bâtiments 

agricoles uniquement pour des activités touristiques.

Les changement de destination des bâtiments agricoles pour activités de diversification à l'activité agricole principale sera ouvert 

à toutes les destinations compatibles.

F6
Système production 

d'énergie

règlement 

écrit
Interdire les installations photovoltaïques au sol.

Non car même si le but n'est pas de remplacer les champs cultivés par des champs de panneaux photovoltaïques au sols, certains 

secteurs pourraient potentiellement accueillir ce type d'installations bien que classés en zone A ou N (ex. anciennes carrières, 

décharges, espaces déjà physiquement urbanisés mais desaffectés ou rasés...).

Il est toutefois nécessaire d'encadrer les installations en complétant le PADD et le règlement écrit de la manière suivante : 

-afficher dans son PADD que le projet de la collectivité est tourné vers la réalisation de champs de panneaux photovoltaïques 

respectueux du caractère agricole de la zone;

-prévoir explicitement dans le règlement d'autoriser les champs de panneaux photovoltaïques uniquement lorsqu’ils sont 

compatibles avec l'exercice d'une activité agricole et qu’ils répondent aux critères de satisfaction d'un besoin collectif.

F7
Zone 2AUH de 

Trégana

règlement 

graphique

Choisir et trancher entre le classement total en 2AUH ou en zone A car 

le classement actuel rendra difficile l'exploitation agricole du reste de la 

parcelle.

On maintien une zone 2AUH à Trégana en la réorientant et en utilisant le talus perpendiculaire comme limite nord de la zone. Le 

reste (au nord) est classé en zone A pour faciliter l'utilisation agricole de la parcelle.

F8
Zone 2AUH de 

Keriscoualc'h

règlement 

graphique

Reclasser la partie Ouest de la zone 2AUH (à l'ouest du chemin) en zone 

A.

La partie à l'Ouest de la rue de la Butte est maintenue en zone 2AUH (la partie nord de ce secteur est d'ailleurs un fond de jardin, 

seule la partie sud est cultivée).

F9
Zone 2AUH de 

Kerlannou

règlement 

graphique
Reclasser en zone A la partie la plus à l'Est de la zone 2AUH.

La parcelle la plus à l'Est de la zone 2AUh de Kerlannou, bien qu'elle soit la plus proche de l'exploitation agricole de Kerlannou, est 

néanmoins à plus de 200m de tout batiment agricole. Elle est maintenue en zone 2AUH.

REGION BRETAGNE : pas de réponse

CONSEIL DEPARTEMENTAL (26/04/2018) : avis favorable avec quelques remarques

CHAMBRE D'AGRICULTURE (12/06/2018) : avis favorable sous réserve de la prise en compte des observations
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F10
Zone 1AUH de 

Kerméan

règlement 

graphique

Trouve dommageable l'ouverture à l'urbanisation de la zone 1AUH 

centrale avant la partie Nord restée classée en zone 2AUH .

La collectivité en est consciente, l'accès est bloqué au nord par les propriétaires qui ne sont pas vendeurs. De plus, la seule voie 

d'accès au nord est étroite. Dès lors la zone 1AU sera également classée en zone 2AU afin de mener une réflexion globale sur 

l'aménagement de la zone, son ouverture ainsi que sur la desserte de cette grande zone.

F11
Zone A de Quelarguy 

(Porsmilin)

règlement 

graphique

Propose de reclasser la zone A enclavée en zone 2AUH pour reclasser 

d'autres zones notamment au sud du bourg ou Trégana en zone A.

Effectivement cette zone A est enclavée mais l'objectif de la collectivité est de développer prioritairement le bourg avant les 

villages de Porsmilin ou Trégana.

F12
Zone 2AUi de Pen ar 

Ménez

règlement 

graphique

Propose de reclasser la zone 2AUi de Pen ar Ménez en zone A et de 

déplacer le secteur à l'Est et au sud de la zone commerciale sur un 

espace agricole plus contraint qu'à l'Ouest de Pen ar Ménez.

Pas de changement dans le cadre de cette révision de PLU car cela changerait trop l'économie générale du projet. Les terrains 

appartiennent à la CCPI. A rappeler et étudier dans le cadre de l'élaboration du PLUi ?

F13

Exploitations agricoles 

situées en espaces 

proches

Rapport de 

présentation

Mieux justifier les possibilités d'extension des batiments agricoles des 

exploitations situées en espaces proches.

La rédaction sera revue pour permettre la réalisation d'extension limitée de tous batiments agricoles pour être moins strict que la 

rédaction actuelle.

F14 Bocage
règlement 

graphique

Il semble que du bocage identifié n'existe plus en regardant la photo 

aérienne.

Un inventaire exhaustif et détaillé a été pris en compte dans le cadre de la révision du PLU; en effet il s'agit d'un inventaire réalisé 

a un instant T (en 2014); le bocage a pu évoluer depuis. Il n'est donc pas possible de le revoir dans sa totalité avant l'approbation; 

il est possible de mettre à jour les données avec les éléments fournis par la chambre d'agriculture. le PLUI réalisera un nouveau 

travail d'inventaire. 

G

H

G

I

I1 Généralités PLU

Note les efforts importants de la commune dans plusieurs domaines : 

densité moyenne de plus de 15 logements à l’hectare, réduction de la 

consommation d’espace dédiée à l’habitat de plus de 40% par rapport 

aux années 2000, présence de 2 coupures d’urbanisation 

supplémentaires par rapport au SCoT, renouvellement urbain estimé à 

25%, interdiction de changement de destination des rez-de-chaussée 

commerciaux dans certaines rues du bourg…

Aucun changement.

I2 Carte TVB Rapport
Supprimer la carte agrandie de la localisation des continuités vertes et 

bleues du SCoT ou la remplacer par une carte à l’échelle 1/200000ème. La carte sera supprimée.

I3 Zone agricole Règlement

Ajouter la garantie de la pérennité à 20 ans de l’activité agricole dans 

les zones A, dans le règlement écrit et sur le règlement graphique (sous 

la  forme d’un zonage indicé A2018  par exemple). 

Le chapeau des zones A du règlement écrit sera complété; la légende du règlement graphique sera également complété par une 

référence à la pérennité à 20 ans (A2019).

J

K

L

M

N

O

SCOT du pays de Brest (31/05/2018) : avis favorable avec 2 recommandations

CHAMBRE DES METIERS : pas de réponse

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE (23/05/2018) : avis favorable (sans remarque)

BREST METROPOLE : pas de réponse

PLOUZANE (24/04/2018) : avis favorable (sans remarquable)

LOCMARIA-PLOUZANE : pas de réponse

PLOUGONVELIN : pas de réponse

SECTION REGIONALE DE LA CONCHYLICULTURE : pas de réponse

PLOUMOGUER : pas de réponse

CENTRE REGIONAL DE LA PROPRIETE FORESTIERE : pas de réponse

5 / 5



Communauté de Communes du Pays d'Iroise Annexe 2 à la délibération d'approbation du PLU de Locmaria-Plouzané

Date Réf. Auteur Objet Thème Localisation Avis commission PLU du 23/01/2019

REGISTRE TENU A LA CCPI

23/10/2018 RS1

M. et Mme 

ARZEL Jean-

Paul

Ont inscrit sur ce registre la même observation que sur le 

registre de la commune.

Ils demandent désormais le classement de la parcelle 

AV72 en UHb au lieu de 2AUh.

constructibilité
route de kerfily 

(AV72)

Le fond de jardin correspond à un potentiel constructible en extension dont l’aménagement doit être réfléchi de manière globale et cohérente.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande dans le cadre du PLU, la demande pourra être réétudiée dans le cadre du PLUi-H.

REGISTRE TENU A LA MAIRIE DE LOCMARIA-PLOUZANE

24/09/2018 RP1
M. et Mme 

CRENN

Souhaitent avoir la possibilité de vendre et de changer de 

destination de bâtiments au fort de Toulbroc'h. 

Ils indiquent vouloir formuler un recours si aucune 

possibilité n’est offerte.

changement de 

destination
Toulbroc'h

Le SCOT approuvé en 2011 qui a servi de document de référence pour la révision du PLU de Locmaria-Plouzané (le nouveau SCOT a été approuvé le 19 décembre 2018,

soit après l'arrêt du PLU de Locmaria-Plouzané et après l'enquête publique) n’autorise pas le changement de destination pour de l’habitat en zone agricole et naturelle.

Ainsi le PLU ne peut pas l’autoriser.

La maître d'ouvrage ne peut donc pas répondre favorablement car le changement de destination n’est pas autorisé dans le SCOT du Pays de Brest avec lequel le PLU de

Locmaria-Plouzané devait être compatible à l'arrêt. Suivant la destination initiale du bâti et le projet, un changement de destination n'est peut être pas nécessaire.

29/09/2018 RP2 Mme BOGA

Souhaite la possibilité d’extension d’une habitation 

existante en zone N avec une emprise au sol initiale 

inférieure à 50 m².

A également adressé un courrier annexé sous le n°25 au 

registre d’enquête. 

extension en 

zone N

2 impasse 

émeraude - 

Kerfily (E759)

Les dispositions du règlement du PLU relatives à la gestion des bâtiments d’habitation existants en zone agricole et naturelle sont désormais soumises à un avis simple

de la CDPENAF (Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers). Cette commission a élaboré un règlement écrit type sur les

questions de constructibilité en zone agricole et naturelle. En matière d’extension, elle est possible à condition que la surface totale initiale soit supérieure à 60 m².

Une surface proche de celle de la CDPENAF, soit 50 m² a été mise en place dans le règlement écrit. 

Afin de pouvoir prendre en compte la demande de Mme Boga, il s’agira de préciser la règle et d'autoriser les extensions des habitations existantes en zone naturelle et

agricole si l’emprise au sol ou la surface de plancher du bâtiment existant est supérieure à 50m².

29/09/2018 RP3
Pauline et 

Nicolas SAGOT

Souhaitent que leur parcelle soit classée en zone 

constructible.

Ils ressentent le classement en N comme une injustice 

par rapport aux terrains voisins.

constructibilité
Coat Kervern 

(AV231)

Par souci de cohérence avec le tracé de la zone 2AU à proximité, la délimitation de la zone UH sera revue pour venir intégrer partiellement les parcelles 219-211-214-

223-231. Ainsi le nord de la parcelle AV231 sera classée en UH.

03/10/2018 RP4
M. et Mme 

Renan LE BRAS

Demandent que leur terrain soit classé en zone 

constructible. 
constructibilité Kéraveloc (AL12)

En effet, ces terrains sont en continuité nord du village de Trégana. Il importe de préciser que, le juge a considéré que (CAA Nantes 27 décembre 2013 n° 12NT01071 :

« la seule circonstance que ces secteurs soient séparés de cette partie urbanisée de la commune par une voie de circulation, la route départementale n° 72, ne peut

être regardée à elle seule comme entraînant une rupture d’urbanisation »).

Le maître d’ouvrage répond favorablement à la demande du reclassement de Keraveloc en UHc. 

03/10/2018 RP5
Consorts 

LAMOUR

Souhaitent que leur parcelles classées en zone 2AUH 

soient reclassées en zone à urbaniser à court ou moyen 

terme (1AUHb). 

Dans leurs courriers ils confirment leur projet de vente à 

la société « Aménagement Foncier Breton » et 

présentent une offre ferme d’achat.

zonage (AW48 et AW60)

Le maître d’ouvrage répond favorablement à la demande en reclassant les parcelles visées ainsi que les parcelles AW47 et AW49 en 1AUh à la seule condition qu’un

projet d’aménagement d’ensemble soit proposé sur l’ensemble de cette zone 2AUh, afin que l’accès, la desserte, la densité… concernent ces 4 parcelles pour une

urbanisation cohérente et de projet.

03/10/2018 RP6 AFB Idem RP5 zonage (AW48 et AW60)

Le maître d’ouvrage répond favorablement à la demande en reclassant les parcelles visées ainsi que les parcelles AW47 et AW49 en 1AUh à la seule condition qu’un

projet d’aménagement d’ensemble soit proposé sur l’ensemble de cette zone 2AUh, afin que l’accès, la desserte, la densité… concernent ces 4 parcelles pour une

urbanisation cohérente et de projet.

10/10/2018 RP7
Marie-Ange 

CASTEL

Souhaite que leur parcelle soit classée en zone

urbanisable.
constructibilité

La Croix Normand 

(AK72)

Cette parcelle n’est ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas

répondre favorablement à la demande (la Loi ELAN permet la densification des espaces urbanisés. ces espaces doivent être localisés dans le SCOT comme secteur

densifiable; Le SCOT approuvé en décembre 2018, ne le localise pas). 

10/10/2018 RP8 Hélène LE GALL

Souhaite que leur parcelle soit classée en zone

urbanisable. Elle estime injuste la décision de classement

en N.
constructibilité

La Croix Normand 

(AK44)

Cette parcelle n’est ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas

répondre favorablement à la demande (la Loi ELAN permet la densification des espaces urbanisés. ces espaces doivent être localisés dans le SCOT comme secteur

densifiable; Le SCOT approuvé en décembre 2018, ne le localise pas). 

17/10/2018 RP9

M. et Mme 

Myriam 

BINGUÉ – SCI 

Les Graviers

Ont pour projet l’installation d’une dizaine de « Pods »

sur leur parcelle afin de répondre à la demande de

logement de ses clients. Cette parcelle est classée en

zone A.

constructibilité
Pen ar Ménez 

(C448)

Compte tenu de la localisation du projet en discontinuité d'une agglomération ou d'un village existant et de l'application de la loi littoral, le projet consistant en la

création de pods (petites habitations types cabanes), le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande, la parcelle 448 est maintenue en A; de

plus il n'est pas souhaitable de multiplier les accès le long de la route départementale. Les possibilités offertes au demandeur sont l'extension limitée des constructions

existantes. 

PLU de Locmaria-Plouzané : Bilan de l'enquête publique sur le projet de PLU arrêté
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18/10/2018 RP10

Gilles QUERAN 

Bureau 

d’études en 

Bâtiment

Ce bureau d’études présente un projet de construction

d’un hangar agricole afin de permettre à M. LE GAC

Michel, exploitant agricole, d’exercer son activité

professionnelle.

Un permis de construire a été déposé mais refusé car

l’exploitation agricole est située dans la zone de

covisibilité (espace proche du rivage). 

L’exploitation est située à environ 1 km du rivage mais la

vue est coupée d’espaces boisés.

constructibilité 

agricole en EPR

route de 

Kerabomnès 

(E496)

L’exploitation visée est située au sein des espaces proches du PLU arrêté. 

Le maître d’ouvrage a analysé les critères de l'espace proche du rivage sur le secteur; la délimitation du SCOT avec lequel doit être compatible le PLU intègre bien les

bâtiments de l'exploitation dans son périmètre. Par ailleurs, la combinaison des critères de distance et de covisibilité induit l'intégration des constructions plus

lointaines au sein des EPR. Ainsi la délimitation des espaces proches ne peut pas être revue et le maître d'ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

20/10/2018 RP11

Elus de 

Locmaria Un 

Nouveau Cap 

(Loïc 

QUEMENER, 

Elyane PALLIER, 

Loïc RAULT, 

Laetitia LE 

BLEU, Anne 

d’HERVAIS-

POUPON, 

Stéphane 

DIDAILLER)

a- Dans le document présenté ils estiment qu’il manque

un préambule situant le PADD dans le contexte du PLU

ainsi que les obligations légales du PADD et il n’est pas

fait référence au PLH.

b- Ils sont sceptiques sur l’évolution de croissance de la

population et font remarquer que la municipalité se base

sur une progression de 0,80%/an et proposent un

objectif de 0,4%. 

c- Ils pensent également qu’un autre équilibre

démographique doit être mis en place. Ils proposent de

favoriser la rénovation des logements anciens et de

favoriser les mutations de logements anciens vers des

jeunes accédants.

d- Ils estiment que l’objectif de consommation de terres

n’est pas conforme à la législation et que la loi ALLUR

ainsi que le code de l’urbanisme ne sont pas respectés.

divers

a- L’article L.151-5 liste le contenu du PADD : 

« Le projet d'aménagement et de développement durables définit :

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de

préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques,

l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la

commune.

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une

ou plusieurs communes nouvelles. »

L’ensemble des thématiques obligatoires sont traitées.

b- Le taux de croissance de +0,8% est un taux issu d’une réflexion en commission sur l’analyse de l’évolution passée et le souhait d’évolution de la commune. Il s’agit

d’une prospective mêlant de multiples facteurs et notamment l’attractivité du territoire de la CCPI et la localisation de la commune de Locmaria-Plouzané en bord de

mer, à proximité du pôle d’emploi de Brest et disposant de nombreux services, commerces et équipements. Ce taux permet également de répondre aux objectifs de

production de logements du PLH.

c- La rénovation de logements ancien est un souhait de la commune et du territoire de la CCPI, des aides sont d’ailleurs accordées dans le cadre de travaux d’économie

d’énergie favorisant la réhabilitation de ces logements (Programme d’Intérêt General repris dans le cadre du PLH). 

d- Idem réponse faite à la remarque de la Préfecture.

Suite demande  

NOUVEAU CAP

e- Ils demandent que soient précisés les leviers

réglementaires envisagés pour permettre une

densification telle que le prévoit la loi.

f- Ils remarquent que le règlement graphique indique une

zone importante de centralité commerciale au niveau de

Trégana et estiment que la redynamisation du bourg

devrait être un thème majeur de cette révision.

En conclusion de l’analyse du PADD, ils estiment le projet

de révision incohérent sur bien des aspects.

g- Plusieurs remarques sont faites sur des zonages qui

semblent ne pas se justifier. 

h- D’autre part il est indiqué que le porté à connaissance

de l’état est manquant sur le site internet de consultation

de la CCPi. 

e- Les leviers pour permettre une densification sont multiples mais on peut déjà citer le fait qu’en réduisant le potentiel en extension, la collectivité incite à construire

en densification.

Sur la densification, elle est encadrée par la mise en place d’OAP (obligatoires dans le PLU) fixant une densité minimale à respecter et encadrant l’accès en vue d’un

urbanisme cohérent et de projet.

En mettant en place des périmètres de diversité et de centralité commerciale pour éviter l’éparpillement des commerces, la collectivité incite à développer les

centralités. En ayant fait un important travail d’inventaire sur les liaisons douces et en proposant de nouvelles liaisons, la collectivité favorise l’installation dans

l’enveloppe existante par une offre sécurisée de déplacements de qualité.

f- Sur la zone commerciale de Trégana, elle reste mineure par rapport à celle du bourg et permet de conforter une activité existante dans un village. La mise en place

de ces centralités permet une redynamisation commerciale en concentrant les commerces.

g- Sur les remarques de zonage nous allons les étudier et les prendre en compte lorsque cela est motivé (zonage manquant à rajouter, le zonage A est issu en général

d’une analyse du registre parcellaire graphique agricole suivant les déclaration PAC et d’une analyse sur photo aérienne, la zone UL comporte une partie non bâtie

maintenue en UL pour une éventuelle extension, sur la constructibilité de la zone 2AUh de Gorrequear son urbanisation doit se faire à la suite de l’aménagement de la

zone 1AUh plus au sud car la route principale et l’accès principal de la zone sont prévus dans l’aménagement de cette zone 1AUh, pour l’ER 3 :le zonage 2AU est revu et

prolongé pour pouvoir réalisé l’élargissement de voie et pour l’ER10 : il peut se faire dans la zone N. Pour les autres points ils sont traités en réponse aux remarques

PPA ou aux remarques de Mme Royer ci-dessous).

- h- Le porter à connaissance de l’Etat a été mis à disposition tout au long de la phase d’étude .

22/10/2018 RP12
Mme JESTIN et 

M. HERRY

Souhaitent l’intégration des arbres remarquables (âge,

aspect, essence) sur toute la commune ainsi qu’un ancien

puits en pierre dans le nouveau quartier, derrière la

pharmacie, sur une parcelle privée.

patrimoine
Le maître d’ouvrage prend note de la demande et va tenter d’y répondre favorablement, sur les éléments de patrimoine inscrits sur le registre, toutefois sans

localisation précise cela risque d'être compliqué.

22/10/2018 RP13

Mme Janick 

BODENES 

Présidente de 

l’Association 

Locmaria 

Patrimoine

Indique qu’il n’a pas été tenu compte des compléments

qui ont été présentés lors des rencontres préliminaires.

En particulier sur le patrimoine militaire, les lavoirs, les

puits, les amers, la vallée dite de Goulven, l’ensemble

bocager de St. Sébastien. 

Les travaux effectués par cette association dans le cadre

du projet de PLU ont été remis sous forme numérique.

patrimoine La demande sera étudiée et le patrimoine à préserver du PLU sera complété dans la mesure du possible.
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22/10/2018 RP14

M. Alain 

COADOU - 

consorts 

COADOU

Souhaite que leur parcelle classée en zone UL soit

reclassée en zone constructible. Il constate qu’aucun

projet d’aménagement n’existe actuellement.

zonage

Impasse des 

aubépines - 

bourg (AW13)

Cette zone UL non bâtie représente l’unique potentiel pour une extension de la zone. 

Le zonage UL est donc maintenu, ainsi le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

23/10/2018 RP15 ARZEL Première demande modifiée dans le registre sous RP16

23/10/2018 RP16

M. et Mme 

Jean-Paul 

ARZEL

Ont inscrit sur ce registre la même observation que sur le 

registre en place à la CCPi.

Ils demandent désormais le reclassement de leur parcelle 

classée en UHb au lieu de 2AUh.

zonage
route de Kerfily 

(AV72)

Le fond de jardin correspond à un potentiel constructible en extension dont l’aménagement doit être réfléchi de manière globale et cohérente.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande dans le cadre du PLU, la demande pourra être réétudiée dans le cadre du PLUi-H.

23/10/2018 RP17

M. et Mme 

LEVEN Jean-

Yves

Demandent le reclassement de leur parcelle, classée pour 

partie en zone UhA et en N pour l’autre partie.
zonage

1 clos des 

chanterelles - 

bourg (AV87)

La zone constructible a déjà été étendue entre le PLU en vigueur et le PLU en projet, le découpage proposé est donc maintenu.

24/10/2018 RP18

Mme COADOU 

– consorts 

GOURVENNEC

Souhaite le classement de leur parcelle d’une surface de 

1835 m² en zone UHC.

Cette parcelle est classée en zone A au projet présenté. 

constructibilité
La Croix Normand 

(AK55)

Cette parcelle n’est ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas

répondre favorablement à la demande (la Loi ELAN permet la densification des espaces urbanisés. ces espaces doivent être localisés dans le SCOT comme secteur

densifiable; Le SCOT approuvé en décembre 2018, ne le localise pas). 

24/10/2018 RP19
Jean-Yves 

COATANEA

Souhaite que l’on déplace le zonage Ns situé sur leurs 

parcelles de façon à ce que le plateau de macrophytes 

qui s’y trouve soit classé en zone N.
zonage

Milin Névez - 

route de Déolen 

(D760, D761 et 

D762)

Il n’est pas judicieux de maintenir en zone Ns l’ouvrage de gestion des eaux usées existant. Un classement en N sera proposé au niveau de cet ouvrage existant.

24/10/2018 RP20

Edith BILLON, 

Michèle 

BILLON et 

Charles BILLON

Demandent que les 2 parcelles restent en zonage 

constructible. La parcelle AL 13b est urbanisée par 

l’habitation de M. et Mme Henri BILLON (parents des 

personnes précitées).

constructibilité
Keravéloc (AL 13a 

et AL13b)

En effet, ces terrains sont en continuité nord du village de Trégana. Il importe de préciser que, le juge a considéré que (CAA Nantes 27 décembre 2013 n° 12NT01071 : 

« la seule circonstance que ces secteurs soient séparés de cette partie urbanisée de la commune par une voie de circulation, la route départementale n° 72, ne peut 

être regardée à elle seule comme entraînant une rupture d’urbanisation »).

Le maître d’ouvrage propose de répondre favorablement à la demande du reclassement de Keraveloc en UHc. 

24/10/2018 RP21 INCONNU

Une personne non identifiée indique que la 

réglementation de la zone Ui/ AUi, n’est pas claire en ce 

qui concerne les clôtures en limites séparatives latérales 

(hauteur, matériaux...).  

règlement écrit
La réglementation de la zone Ui/ AUi, en ce qui concerne les clôtures sera clarifiée notamment sur la hauteur des clôtures en limite séparative et éventuellement sur le 

type de clôtures.

24/10/2018 RP22
Marcel 

CALVARIN

Conteste le déclassement de sa parcelle, constructible 

jusqu’à présent, en zone agricole. Il compare également 

avec d’autres parcelles contigües au nord de la route de 

Kervizien qui sont constructibles et celles situées au sud 

de cette route qui sont agricoles, sauf une parcelle à 

l’ouest de la sienne.

constructibilité

route de 

Kervizien - bourg 

(BA160)

La collectivité doit respecter un objectif de réduction de la consommation d’espace (objectif législatif et supra communal) et identifier en surface constructible, 

seulement les surfaces nécessaires pour répondre aux objectifs de croissance démographique. 

La collectivité a donc identifié les enveloppes bâties et les potentiels constructibles à l’intérieur de ces enveloppes bâties ainsi que les extensions prévues. Ainsi dans le 

respect des objectifs fixés par les documents supra communaux en termes de production de logements et de surface constructible, elle a dû limiter les zones en 

extension. 

La collectivité a donc dû faire des choix en matière d’extension, au même titre que pour les parcelles voisines nord et ouest; la parcelle visée est une extension qui ne 

rentre pas dans les choix d’extension de la collectivité.  Vu le caractère naturel du secteur, son aménagement n’est pas prioritaire, la demande pourrait être réétudiée 

dans le cadre du PLUi-H notamment si les zones AU à proximité ont été urbanisées.

Le maître d’ouvrage ne peut donc pas répondre favorablement à la demande.

24/10/2018 RP23
ROUDAUT 

FALHEN
Indiquent avoir eu toutes les réponses à leurs questions. divers N'appelle pas de réponse

24/10/2018 RP24
MARCHEURS 

EN PEN AR BED

Demandent l'ajustement des cheminements piétons 

suivant le plan annexé.
liaisons douces La demande sera étudiée et le PLU sera complété ou modifé dès qu'elle se justifiera.

24/10/2018 RP25
M. et Mme 

RAGUENES

Ils estiment que la parcelle 70 qui a vocation d’habitat de 

niveau 1 ne devrait être disponible que pour la réalisation 

de 2 lots et non pas soumise à la règle de 15 

logements/ha.

densité

La collectivité doit respecter un objectif de réduction de la consommation d’espace (objectif législatif et supra communal) et identifier en surface constructible, 

seulement les surfaces nécessaires pour répondre aux objectifs de croissance démographique, dans le respect des objectifs fixés par les documents supra communaux.

En effet la collectivité a dû mettre en place des densités afin de déterminer les surfaces constructibles pour répondre aux objectifs nationaux (Loi ALUR notamment) et 

aux objectifs du SCOT.

Le principe de densité doit donc s’appliquer sur l’ensemble des zones U et AU afin de limiter l’étalement urbain.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

24/10/2018 RP26
M. et Mme 

BIGNON

Estiment : 

- que la parcelle D171 devrait être classée en EBC comme 

la parcelle D185;

- que les parcelles D1408 et D172 devraient être classées 

en zones humides.

environnement Lesconvel

La parcelle D171 est déjà classée en EBC au même titre que la parcelle D185 au PLU arrêté.

L’inventaire des zones humides a été réalisé sur le territoire communal et n’a pas déterminé de présence de zones humides sur les parcelles D1408 et D172 ; seule une 

partie de la parcelle D185 a été définie comme zone humide par cet inventaire et identifiée au PLU comme zone humide.

Un complément d’étude des zones humides de 2015 démontre bien que seule la parcelle D185 est humide.
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24/10/2018 RP27 Mme TANGUY
Souhaite que leur parcelle classée en 2AUh soit reclassée 

en zone 1AUh.
zonage

Keriscoualch 

(AV124)

La collectivité a dû faire des choix d’aménagement et notamment dans l’ouverture à l’urbanisation des zones AU. En effet le SCOT du Pays de Brest précise que « 

l’espace réservé en zone 1AU, ayant vocation à couvrir les besoins d’urbanisation pour une période plus courte, doit être logiquement moindre que l’espace réservé en 

2AU. »

Question également de l’assainissement.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

24/10/2018 RP28

FERELLOC, 

RICHARD et 

CREN

Souhaitent que leurs parcelles soient classées en zone 

constructibles. Ces parcelles, issues d’une donation des 

parents étaient constructibles à l’époque et les réseaux 

desservent ces parcelles.

constructibilité

Poulvenning 

(B861, B863, 

B864)

Ces parcelles ne sont ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas 

répondre favorablement à la demande.

24/10/2018 RP29 Mme ROYER

Mme ROYER formule plusieurs observations sur le projet 

de PLU présenté.

A- Elle indique que le porté à connaissance de l’Etat ne 

figure pas parmi les pièces mises à disposition du public.

B- Sur la durée du PLU : elle demande pourquoi ne pas 

limiter la durée du PLU à 10 ans ?

C- Sur l’évolution de la population : elle demande quels 

sont les éléments qui justifient une augmentation de 

0,8%/an pour la commune ?

D- Sur l’objection de réduction foncière : elle estime non 

significative la réduction de consommation foncière de 

12,2% sur 20 ans ce qui est en contradiction avec 

l’agenda 21.

E- Zone 1AUHbn secteur du Lanhir : elle demande ce qui 

justifie l’ouverture à l’urbanisme de la parcelle 89 

identifiée comme à risque ?

F- Trames verte et bleue : elle indique que dans le 

secteur de Keralaurent, la parcelle 16 classée en 2AUH, 

créerait une rupture de la continuité écologique.

Aménagement : 

G- Elle remarque que les parcelles 91, 92, et 106 sont 

classées en zone 2AUH mais traversées par des talus ou 

haies remarquables à préserver.

H- Elle signale que les emplacements réservés 3 et 10 

sont situés en zone N

I- Respect de la loi littoral : elle indique que plusieurs 

secteurs ne sont pas en conformité (art L.121-8).

divers

Les réponses suivantes peuvent être apportées : 

A- Le porter à connaissance de l’Etat a été mis à disposition tout au long de la phase d’étude ;

B- La durée à 10 ans n’est pas cohérente avec le SCOT du Pays de Brest qui demande que l’affectation agricole des terres le soit à 20 ans afin d’assurer leur protection. 

De plus, une durée de 10 ans ne permet pas de mettre en place une réelle politique d’aménagement à long terme.

C- Cf. réponse élus NOUVEAU CAP 

D- Cf. réponse élus NOUVEAU CAP

E- Le règlement écrit et graphique précise la constructibilité et les limites en affichant un zonage indicé « n » avec des dispositions sur les remontées de nappes. De 

plus, il faut préciser que dans le cadre du PLU actuel et d’un projet de supérette, les travaux ont été arrêté du fait du caractère humide du site. Ces zones humides ont 

été compensées et à la suite, le Préfet a notifié à la collectivité la possibilité de construire sur le site et reprendre les travaux. Ainsi le terrain est bien un terrain 

constructible, avec quelques contraintes affichées mais à proximité du cœur de bourg, de ses commerces et services. 

F- Cette parcelle permettrait la construction de logements séniors qui pourraient profiter de la voie verte pour se déplacer mais aussi profiter de la proximité du 

commerce. De plus, lors de l’ouverture à l’urbanisation de la zone et de son aménagement, le projet devra permettre aux deux corridors écologiques de se rejoindre et 

ainsi veiller à la continuité de la TVB.

G- Le classement en 2AU n’est pas contraire au classement de talus et à la préservation de ceux-ci. Au contraire leur identification permet qu’ils soient protégés et 

maintenus dans le cadre d’un aménagement. Ils pourront toutefois être traversés pour la réalisation de routes. C’est un choix de la collectivité de les avoir identifiés 

afin qu’ils fassent partie de l’aménagement du site.

Sur la délimitation de la zone 2AU : on maintien une zone 2AUh à Trégana en la réorientant et en utilisant le talus perpendiculaire comme limite nord de la zone. Le 

reste (au nord) est classé en zone A pour faciliter l'utilisation agricole de la parcelle.

H- Cf réponse élus CAP courrier 21

I- Au niveau de Trégana, la collectivité a veillé à appliquer un zonage N dès que possible. En ce qui concerne la bande bâtie le long de la plage, compte tenu de sa 

localisation dans la bande des 100 m et de son armature, elle est reclassée en N.

COURRIERS POSTAUX

27/09/2018 C1

M. MARTINEZ 

et Melle 

BOSSARD

Demandent que leur parcelle soit classée en zone 

constructible.
constructibilité

route du 

Conquet, 

Poulinoc (AS92)

La collectivité doit respecter un objectif de réduction de la consommation d’espace (objectif législatif et supra communal) et identifier en surface constructible, 

seulement les surfaces nécessaires pour répondre aux objectifs de croissance démographique. 

La collectivité a dû identifier les enveloppes bâties et les potentiels constructibles à l’intérieur de ces enveloppes bâties ainsi que les extensions prévues. Ainsi dans le 

respect des objectifs fixés par les documents supra communaux en termes de production de logements et de surface constructible, elle a dû limiter les zones en 

extension. 

La collectivité a donc dû faire des choix en matière d’extension, la parcelle visée est une extension qui ne rentre pas dans les choix d’extension de la collectivité. 

De plus, le règlement graphique indique bien l’accès non souhaitable le long de la RD.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

01/10/2018 C2
Pauline et 

Nicolas SAGOT
Idem RP3 constructibilité

Coat Kervern 

(AV231)
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15/10/2018 C3

M. BUORS, 

Avocat 

représentant 

M. Laurent 

MADOUAS et 

Mme 

Gwenaëlle LE 

VERGE épouse 

MADOUAS

Ils ont pris connaissance de la création d’un

emplacement réservé (n°12) sur leur propriété et

l’identification d’une liaison douce au droit de leur

propriété menant à l’emplacement réservé.

L’emprise de l’emplacement réservé supporte une tour

romaine et d’importantes roches, constituant une falaise.

Selon l’avocat il serait illégal de créer un emplacement

comme zone de dégagement de sécurité de la plage à cet

endroit compte tenu d’un accès dangereux vers la plage.

ER et liaison 

douce

9 impasse du 

Goulet - Trégana 

(AM8)

Proposition de supprimer l’emplacement réservé n°12 et de supprimer l’ouvrage (escalier) qui est fragile et dangereux.

La liaison douce existante à préserver au titre du L.151-38 du CU sera également supprimée du règlement graphique.

19/10/2018 C4
M. Jacques 

COAT

Il indique qu’il est envisagé de construire un immeuble

sur le parking situé au bas du bourg et estime que c’est

un non-sens d’autant plus qu’il est prévu d’aménager un

parking entre le jardin de la maison paroissiale et l’ex

ferme de Ty-Izella.

Il précise que si le parking existant est supprimé cela

obligera à marcher encore plus pour accéder aux

différents commerces, mairie, église ou cimetière.

Il fait savoir que lors de différents événements il faut

parfois se garer loin du but à atteindre.

Sans objet avec la révision du PLU.

10/10/2018 AUFFRET

Famille AUFFRET

Souhaite le classement de la parcelle 169 en zone

urbanisable (1AUH). Il développe un argumentaire et

indique avoir reçu des propositions d’achat à vocation

d’habitat. Il envisage un recours en cas de refus.

zonage

avenue du 

Château à 

Porsmilin (AR169)

Cette parcelle permet de desservir par le nord la zone 2AUh. Ainsi dans une logique d’aménagement d’ensemble et cohérent, un accès au nord de la parcelle 169 doit 

être conservé.

Toutefois le sud de la parcelle 169 peut être reclassé en Uh.

Sur le classement du reste de la zone 2AU en 1AUh, la collectivité a dû faire des choix d’aménagement et notamment dans l’ouverture à l’urbanisation des zones AU. 

En effet le SCOT du Pays de Brest précise que « l’espace réservé en zone 1AU, ayant vocation à couvrir les besoins d’urbanisation pour une période plus courte, doit 

être logiquement moindre que l’espace réservé en 2AU. »

De plus, le PADD fixe des orientations d’aménagement et notamment l’urbanisation prioritaire du bourg, à proximité des commerces, services et équipements.

Le maître d’ouvrage propose de reclasser la parcelle 169 en Uh, en maintenant un accès au nord pour deservir la zone 2AU.

COURRIERS ELECTRONIQUES

26/09/2018 M1
Philippe LE 

GALL

Demande la possibilité de reclassement en UHc d’une 

partie nord de la parcelle 203 comme indiqué dans son 

courriel n° 1 constructibilité
Le Diry -Trégana 

(E203)

La collectivité doit respecter un objectif de réduction de la consommation d’espace (objectif législatif et supra communal) et identifier en surface constructible, 

seulement les surfaces nécessaires pour répondre aux objectifs de croissance démographique. 

La collectivité a dû identifier les enveloppes bâties et les potentiels constructibles à l’intérieur de ces enveloppes bâties ainsi que les extensions prévues. Ainsi dans le 

respect des objectifs fixés par les documents supra communaux en termes de production de logements et de surface constructible, elle a dû limiter les zones en 

extension. De plus cette parcelle est une grande parcelle agricole à préserver.

La collectivité a donc dû faire des choix en matière d’extension, la parcelle visée est une extension qui ne rentre pas dans les choix d’extension de la collectivité. 

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

27/09/2018 M2
Philippe LE 

GALL

Demande que la parcelle soit reclassée en zone UHc. Il 

estime que tout le quartier de La-Croix-Normand est une 

zone urbaine avec des constructions sur presque toutes 

les parcelles.

constructibilité
La Croix Normand 

(AK70)

Cette parcelle n’est ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas

répondre favorablement à la demande (la Loi ELAN permet la densification des espaces urbanisés. ces espaces doivent être localisés dans le SCOT comme secteur

densifiable; Le SCOT approuvé en décembre 2018, ne le localise pas). 

02/10/2018 M3

Mme Edith 

BILLON, 

Michèle 

BILLON et 

Charles BILLON

Demandent que les deux parcelles restent en zonage 

constructible. La parcelle AL13b est urbanisée par 

l’habitation de M. et Mme Henri BILLON (parents des 

personnes précitées).

constructibilité
Keravéloc (AL 13a 

et AL13b)

En effet, ces terrains sont en continuité nord du village de Trégana. Il importe de préciser que, le juge a considéré que (CAA Nantes 27 décembre 2013 n° 12NT01071 : 

« la seule circonstance que ces secteurs soient séparés de cette partie urbanisée de la commune par une voie de circulation, la route départementale n° 72, ne peut 

être regardée à elle seule comme entraînant une rupture d’urbanisation »).

Le maître d’ouvrage propose de répondre favorablement à la demande du reclassement de Keraveloc en UHc. 
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Communauté de Communes du Pays d'Iroise Annexe 2 à la délibération d'approbation du PLU de Locmaria-Plouzané

06/10/2018 M4

Consorts 

CAUSEUR et 

Mme Odile 

KERBOUL

Souhaitent le classement des parcelles classées en 2AUH 

en zone urbanisable à court ou moyen terme (1AUH). Ils 

développent un argumentaire pour justifier leur souhait.

zonage

Avenue du 

château - 

Porsmillin (AR12, 

AR13, AR169, 

AR170, AR176 et 

AR180)

La collectivité a dû faire des choix d’aménagement et notamment dans l’ouverture à l’urbanisation des zones AU. En effet le SCOT du Pays de Brest précise que « 

l’espace réservé en zone 1AU, ayant vocation à couvrir les besoins d’urbanisation pour une période plus courte, doit être logiquement moindre que l’espace réservé en 

2AU. »

De plus, le PADD fixe des orientations d’aménagement et notamment l’urbanisation prioritaire du bourg, à proximité des commerces, services et équipements.

En ce qui concerne la parcelle bâtie 169, elle permet de desservir par le nord la zone 2AUh. Ainsi dans une logique d’aménagement d’ensemble et cohérent, un accès 

au nord de la parcelle 169 doit être conservé. Toutefois le sud de la parcelle 169 peut être reclassé en Uh.

07/10/2018 M5
Philipe 

KERGONOU

Demande de classement en 1AUh des parcelles (Idem 

M4, Kerboul). Ce secteur possède tous les critères 

d’objectifs prioritaires de la commune défini dans le 

rapport :

-secteur aux besoins actuels de la commune :

-secteur d’optimisation de l’espace Porsmilin-Kerfily.

-secteur de type ilot disponible ou dent creuse et non 

d’extension.

-secteur avec accès direct aux voiries.

Avenue du 

château - 

Porsmillin (AR12, 

AR13, AR169, 

AR170, AR176 et 

AR180)

La collectivité a dû faire des choix d’aménagement et notamment dans l’ouverture à l’urbanisation des zones AU, car ses besoins en zones constructibles sont pour une 

durée de 20 ans; ainsi même si ces surfaces constructibles répondent à des besoins, elles ne répondent pas seulement à des besoins à court terme. En effet le SCOT du 

Pays de Brest précise que « l’espace réservé en zone 1AU, ayant vocation à couvrir les besoins d’urbanisation pour une période plus courte, doit être logiquement 

moindre que l’espace réservé en 2AU. »

De plus, le PADD fixe des orientations d’aménagement et notamment l’urbanisation prioritaire du bourg, à proximité des commerces, services et équipements. Donc 

Porsmilin est non prioritaire en terme de classement des zones en 1AU.

De plus, ce secteur de part sa superficie et sa configuration, doit être considéré comme un secteur en extension et non en densification. 

L'accès direct est en effet présent mais compte tenu de l'importance de la zone et du nombre de logements potentiellement constructibles, la desserte et la voirie 

doivent pouvoir desservir l'ensemble des lots de manière sécurisée. Ainsi dans une logique d’aménagement d’ensemble et cohérent, un accès au nord de la parcelle 

169 doit être conservé. Toutefois le sud de la parcelle 169 peut être reclassé en Uh.

16/10/2018 M6 Pierre AUFFRET
Souhaite la prolongation de la zone UHc pour sa parcelle.

zonage

avenue du 

château - 

Porsmilin (AR169)

Il s’agit de l’accès nord sécurisé à la zone 2AUh.

Il peut être envisagé de garder une bande d'accès au nord de la pareclle 169 pour desservir la zone 2AU et reclasser le reste de la parcelle 169 en Uhc.

17/10/2018 M7

M. et Mme 

Gilles 

BOLLOC’H

Il indique que le passage institué par la servitude L9 n’est 

pas créé physiquement car le cheminement est 

inutilisable et présente un risque pour la sécurité des 

promeneurs s’il devait être réalisé (courrier n°15).

liaison douce

5097 route de 

Trégana - 

Trégana (AM7)

La liaison douce existante à préserver au titre du L.151-38 du CU visée par le courrier sera supprimée du règlement graphique.

17/10/2018 M8

M. et Mme 

Gilles 

BOLLOC’H

Il fait savoir que l’emplacement réservé n°12 prévu au 

PLU offre un accès dangereux vers la plage et peut 

difficilement être utilisé comme zone de dégagement de 

la plage (courrier 16)

ER

5097 route de 

Trégana - 

Trégana (AM7)

Si l’accès est dangereux, il est proposé la suppression de l’emplacement réservé et la suppression de l’ouvrage (escalier) qui est fragile et dangereux.

17/10/2018 M9

M. et Mme 

Gilles 

BOLLOC’H

Il remarque que son terrain (parcelle n° 7) est 

actuellement classé en zone N et UHc. Il constate que le 

projet de PLU envisage le classement en N de l’ensemble 

du terrain (courrier 17).

zonage

5097 route de 

Trégana - 

Trégana (AM7)

Au sud de la route et notamment la parcelle 7, l’urbanisation est peu dense et l’évaluation du risque des falaises datant de 2002, met en évidence un risque 

d’instabilité et de glissement de terrain fort. Un classement en N est donc maintenu, le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

18/10/2018 M10

Mme Charlotte 

GOUPIL de 

l’association 

LOCMARIA 

TERRE A VIVRE

Les 2 premières questions posées sont sans objet en ce 

qui concerne l’enquête en cours. Toutefois elle pose la 

question de savoir si dans la bande des 100m il est 

possible d’utiliser des parcelles pour du maraichage bio.

Il est possible d’utiliser des parcelles localisées dans la bande des 100m pour du maraichage bio.

21/10/2018 M11

M. et Mme 

Gilles 

BOLLOC’H

En complément aux précédents courriers il fait parvenir 

un document indiquant le tracé du ruisseau traversant sa 

propriété et se déversant dans le goulet (courrier 22).

info

5097 route de 

Trégana - 

Trégana (AM7)

Le règlement graphique sera complété avec le ruisseau.

23/10/2018 M12 NOUVEAU CAP Idem RP11

23/10/2018 M13 Hélène BOGA Idem RP2
extension en 

zone N

2 impasse 

émeraude - 

Kerfily (E759)

24/10/2018 M14

Mme Edith 

BILLON, 

Michèle 

BILLON et 

Charles BILLON 

(idem M3)

Demandent que les deux parcelles AL 13a et 13b, secteur 

de Kéraveloc, restent en zonage constructible. La parcelle 

AL 13b est urbanisée par l’habitation de M. et Mme Henri 

BILLON (parents des personnes précitées).
constructibilité

Keravéloc (AL 13a 

et AL13b)

En effet, ces terrains sont en continuité nord du village de Trégana. Il importe de préciser que, le juge a considéré que (CAA Nantes 27 décembre 2013 n° 12NT01071 : 

« la seule circonstance que ces secteurs soient séparés de cette partie urbanisée de la commune par une voie de circulation, la route départementale n° 72, ne peut 

être regardée à elle seule comme entraînant une rupture d’urbanisation »).

Le maître d’ouvrage propose de répondre favorablement à la demande du reclassement de Keraveloc en UHc. 
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24/10/2018 M15
Pierre 

CAMPION

Il indique que la gestion des eaux usées n’est pas 

satisfaisante dans la mesure où les flux annuels sont 

beaucoup plus importants qu’ils ne le devraient.

Il estime que compte tenu des infiltrations non maitrisées 

dans le réseau des eaux usées les volumes traités sont 

trop importants et que ce sont les usagers qui paient la 

facture.

Il recommande l’insertion dans le PLU d’un projet de 

station d’épuration à élaborer avec les communes 

limitrophes éventuellement.

Annexe

Le PLU arrêté présente en annexe un projet de zonage d’assainissement ainsi qu’un schéma directeur des eaux usées dans leur version la plus aboutie au moment de 

l’arrêt du PLU. D’après l’étude Eau du Ponant disponible à l’arrêt du PLU, la capacité de la station est suffisante pour recevoir les équivalents habitants prévus par le 

projet de PLU. Le PLU sera mis à jour avec le zonage d’assainissement validé.

24/10/2018 M16 Marcel LIDOU

- Déclare représenter M. et Mme CALVARIN et demande 

à ce que la parcelle 17 soit placée en zone 2AUH.

- L’habitation de M. CALVARIN est implantée sur la 

parcelle 154 ; il demande de reconsidérer la zone 1AUHb 

à la limite avec la parcelle 155 non bâtie.

zonage

- Maintien de la parcelle en NL pour cohérence avec l’aménagement voisin.

- La zone 1AUhb devrait être revue dans son périmètre.

28/10/2018 M17 GORET

Demande aux noms des propriétaires du lotissement « Ti 

Gard Kéléren » la suppression de l’emplacement réservé 

(N°14) pour liaison douce à créer.

ER L’emplacement réservé permet une liaison piétonne interquartier à proximité d'une zone verte paysagère. L'emplacement réservé est donc maintenu.
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COMMUNAUTE DE COMMUNES
DU PAYS D'IROISE
C.S. 10078
29290 LANRIVOARE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU   CONSEIL   COMMUNAUTAIRE  

NOMBRE DE DÉLÉGUÉS  L'an deux mille vingt et un, le trente et un mars
Les membres du Conseil  Communautaire légalement convoqués se sont
réunis  à  la  Communauté  de  Communes  du  Pays  d'Iroise  sous  la
présidence de Monsieur TALARMIN André, Plouarzel.

EN EXERCICE : 55

PRÉSENTS : 48

VOTANTS : 52

ETAIENT PRESENTS :
Monsieur COLIN,  Brélès ;  Madame APPRIOUAL,  Lampaul-
Ploudalmézeau ;  Monsieur JOURDEN,  Lampaul-Plouarzel ;  Madame
JAMET,  Lampaul-Plouarzel ;  Monsieur COLIN,  Landunvez ;  Madame
TANGUY, Landunvez ; Monsieur BRIANT, Lanildut ; Madame ANDRE,
Lanrivoaré ;  Monsieur RAGUENES,  Lanrivoaré ;  Monsieur MILIN,  Le
Conquet ; Madame STORCK, Le Conquet ; Monsieur MEON, Locmaria-
Plouzané ;  Madame CLECH,  Locmaria-Plouzané ;  Monsieur RAULT,
Locmaria-Plouzané ;  Monsieur QUILLEVERE,  Milizac  Guipronvel ;
Madame LAI,  Milizac  Guipronvel ;  Monsieur BRIANT,  Milizac
Guipronvel ;  Madame PROVOST,  Milizac  Guipronvel ;  Monsieur
LANDURE,  Milizac  Guipronvel ;  Monsieur TALARMIN,  Plouarzel ;
Madame CONQ,  Plouarzel ;  Monsieur BATANY,  Plouarzel ;  Madame
CHENTIL,  Plouarzel ;  Madame LAMOUR,  Ploudalmézeau ;  Monsieur
CORBEAU,  Ploudalmézeau ;  Madame LAOT,  Ploudalmézeau ;
Monsieur BIVILLE,  Ploudalmézeau ;  Madame DAMOY,
Ploudalmézeau ; Monsieur DENIEL, Ploudalmézeau ; Monsieur VINCE,
Ploudalmézeau ; Monsieur GOUEREC, Plougonvelin ; Madame KUHN,
Plougonvelin ;  Madame LAIR,  Plougonvelin ;  Monsieur PLUVINAGE,
Ploumoguer ;  Madame LE  GALL,  Ploumoguer ;  Monsieur
COROLLEUR, Plourin ; Madame LAINEZ, Plourin ; Monsieur ROBIN,
Porspoder ;  Madame LOQUET-LEGALL,  Porspoder ;  Monsieur
MOUNIER,  Saint  Renan ;  Madame ARZUR,  Saint  Renan ;  Monsieur
COLLOC,  Saint Renan ;  Madame DUSSORT,  Saint Renan ;  Monsieur
LE CORRE,  Saint Renan ;  Madame JAOUEN, Saint Renan ;  Monsieur
TARQUIS,  Saint  Renan ;  Monsieur KEREBEL,  Trébabu ;  Monsieur
KERMARREC, Tréouergat (suppléant de Monsieur TREGUER Reun)

ABSENTS EXCUSES :
Madame  GODEBERT,  Locmaria-Plouzané a donné pouvoir à Monsieur
TALARMIN
Monsieur  DELHALLE,  Moléne a  donné  pouvoir  à  Monsieur
TALARMIN
Monsieur CORRE, Plougonvelin a donné pouvoir à Madame KUHN
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Madame  TALARMAIN,  Saint  Renan a  donné  pouvoir  à  Madame
DUSSORT
Madame HUELVAN,  Le  Conquet ;  Monsieur GUENEUGUES,
Locmaria-Plouzané ; Monsieur BACOR, Plougonvelin

Madame LAMOUR Marguerite a été élue secrétaire de séance.

CC2021_03_54 : LOCMARIA-PLOUZANÉ - PLAN LOCAL D'URBANISME

Exposé

Monsieur  le  Président  rappelle  au  Conseil  de  Communauté  le  contexte  dans  lequel  s’est
déroulée  la  révision  du  Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU)  de  la  commune  de  Locmaria-
Plouzané.

Par  délibération  en  date  du  02/11/2015,  la  commune  de  Locmaria-Plouzané  a  prescrit  la
révision du PLU approuvé le 31/05/2010 et a défini les objectifs suivants :

- Le développement de la politique de gestion et préservation de l’eau, au travers des
prescriptions  et  recommandations  du  Schéma  Directeur  de  Gestion  des  Eaux
(SDAGE)  Loire-Bretagne  approuvé  le  18/11/2009  et  des  orientations  du  Schéma
d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE)  du  Bas  Léon  approuvé  le
18/02/2014. Cela consiste à réaliser et intégrer au PLU :
 L’inventaire terrain des zones humides et des cours d’eau ;
 La révision de l’étude de zonage d’assainissement des eaux usées et vérification

des possibilités d’assainissement autonome ;
 L’élaboration  du  zonage  d’assainissement  des  eaux  pluviales  afin  de  planifier,

d’organiser la maîtrise du ruissellement des eaux des nouvelles zones urbanisées,
et de veiller au bon fonctionnement des ouvrages existants.

- Le  développement  maîtrisé  de  l’urbanisation,  à  vocation  d’habitat  et  d’activités
compatibles, principalement au niveau de l’agglomération de Locmaria-Plouzané, et
dans une moindre mesure au niveau des villages de Trégana,  Kerfily et Porsmilin,
conformément au SCOT et en application de la loi Littoral.

- La modération de la consommation d’espaces et la limitation de l’étalement urbain en
favorisant  la  densification  de  l’urbanisation  avec  un  objectif  de  maîtrise  des
déplacements et de réduction des consommations énergétiques.

- La poursuite de la réalisation de différents types de logements pour permettre une
mixité sociale et intergénérationnelle, conformément aux objectifs du SCOT du Pays
de Brest et du PLH de la Communauté de Communes du Pays d’Iroise.

- L’amélioration  et  le  renforcement  de  la  qualité  du  cadre  de  vie  local,  au  niveau,
notamment des :
 équipements existants,
 déplacements (principalement les circulations douces) et du stationnement,
 énergies renouvelables et des économies d’énergie,
 communications numériques.

- La prise en compte et la préservation renforcée des :
 espaces agricoles (réduction de la consommation des espaces agricoles, protection

des sites d’exploitation agricole…) ;
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 espaces  naturels  (identification  d’une  Trame  Verte  et  Bleue  et  de  corridors
écologiques, préservation des boisements et talus boisés, des espaces littoraux…) ;

 coulées vertes urbaines, des affluents du ruisseau de l'Ildut, d’espaces verts urbains
et/ou d’espaces naturels de loisirs ;

 patrimoines  architecturaux  ou  traditionnels  (manoirs,  moulins…)  et  du  petit
patrimoine (croix, lavoirs, fours à pain, puits...).

- La  gestion  et  le  développement  des  activités  économiques  au  niveau  de  la  zone
d’activités artisanales de Pen ar Menez et Lanhir pour favoriser le maintien et/ou le
développement des entreprises locales.

- La structuration des activités commerciales au niveau des centralités commerciales de
l’agglomération et  des villages,  pour le  maintien du commerce de proximité,  ainsi
qu’au niveau de la zone commerciale de Kerlanou.

- La maîtrise de l’urbanisation à vocation d’activités touristiques (hébergement hôtelier
ou de plein air…) et de loisirs dans le respect de la loi Littoral.

Cette même délibération fixait les modalités de concertation avec le public comme suit :
- Affichage de la présente délibération en mairie ;
- Information régulière sur l’avancement de la procédure de révision du PLU dans le

bulletin d’information communal et sur le site Internet de la commune ;
- Insertion d’annonces et d’articles spéciaux dans la presse locale ;
- Mise  à  disposition  en  mairie  d’un  dossier  d’informations  au  fur  et  à  mesure  de

l’avancement de la procédure et d’un registre permettant au public de consigner ses
observations ;

- Organisation d’une exposition en mairie sur le projet de PLU ;
- Possibilité d’écrire par courrier postal ou électronique ;
- Organisation de 2 réunions publiques (l’une sur le PADD et l’autre avant l’arrêt) ;
- Tenues de permanences en mairie.

Les éléments ont été examinés et arbitrés par le groupe de travail en charge de la révision du
PLU de Locmaria-Plouzané, constitué d’élus et de techniciens. A l’écoute des préoccupations
et propositions des habitants, ce groupe de travail s’est efforcé de trouver des solutions, quand
elles  étaient  envisageables  légalement,  techniquement ou financièrement,  avec le souci  de
faire  converger  les  intérêts  des  uns  et  des  autres,  parfois  divergents,  en  s’attachant  à
promouvoir l’intérêt général.

Le bilan de cette concertation a été tiré par le Conseil Communautaire préalablement à l’arrêt
du projet de PLU par délibération du Conseil Communautaire le 07/02/2018.

Le projet  de  PLU arrêté  a  été  notifié  pour  avis  aux services  de  l’État  et  aux Personnes
Publiques Associées (PPA) mentionnées aux articles L.153-16, L.153-17 et R.153-6 du Code
de l’urbanisme, lesquelles disposaient d’un délai de 3 mois pour émettre leur avis, ainsi qu’à
l’Autorité environnementale (Mission Régionale de l’Autorité environnementale de Bretagne
=  MRAe).  Toutes  les  personnes  publiques  consultées  qui  ont  répondu  ont  émis  un  avis
favorable  avec  parfois  quelques  remarques.  Ces  avis  ont  été  joints  au  dossier  d’enquête
publique.

Une  enquête  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  Président  de  la  CCPI  et  s’est  déroulée  du
24/09/2018  au  24/10/2018.  Le  Commissaire  Enquêteur  (M.  Claude  BAIL)  a  déposé  son
rapport et ses conclusions motivées avec un avis favorable, assorti de 4 recommandations, le
13/12/2018.
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Ces 2 démarches successives (consultation des services et enquête publique) ont pour objectif
de recueillir,  avant l’approbation du PLU, les remarques et/ou demandes d’adaptations du
projet de PLU arrêté.

Les résultats et suite apportés aux avis des PPA, de la MRAe et à l’enquête publique

La collectivité doit, suite aux avis et remarques émis par le Préfet, les PPA, la MRAe et lors
de  l’enquête  publique,  apprécier  la  pertinence  des  demandes  et  remarques  pour
éventuellement prendre en compte et amender les documents du projet de PLU de Locmaria-
Plouzané avant son approbation.

Deux documents de synthèse sont annexés à la présente délibération pour rendre compte des
suites apportées :

- Un sur les remarques des services de l’État, des PPA et de la MRAe,
- Un sur les résultats de l’enquête publique (public et Commissaire Enquêteur).

Toutes ces remarques et demandes ont été examinées par le groupe de travail en charge du
PLU de Locmaria-Plouzané lors de la réunion du 23/01/2019.

Ces documents détaillent l’ensemble des remarques et demandes étudiées et précisent la suite
qu’il est proposé de donner à chacune qu’elle soit favorable ou non.

Les  modifications  apportées  sont  ponctuelles  et  mineures  et  ne  remettent  pas  en  cause
l’économie générale du projet de PLU, lequel peut donc être proposé à l’approbation.

Monsieur le Président présente enfin le projet de PLU qui sera soumis à l’approbation du
Conseil de Communauté et rappelle qu’il comprend les documents suivants :

- Le rapport de présentation composé :
 Des éléments de compréhension, état des lieux et enjeux,
 Des explications et justifications des choix du PLU,
 De l’état initial de l’environnement et d’une évaluation environnementale.

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) qui exprime la 
vision stratégique de développement de la collectivité à 20 ans selon 3 grandes 
orientations.

- Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP).
- Le règlement écrit et graphique (plans de zonage).
- Les annexes.

Monsieur le Président rappelle également que le projet de PLU de Locmaria-Plouzané n’a pas
anticipé les nouvelles dispositions réglementaires issues du décret du 28/12/2015 relatif à la
modernisation du contenu des PLU.

La commune de Locmaria-Plouzané n’a pas pris de délibération expresse intervenant au plus
tard lorsque le projet est arrêté conformément au VI de l’article 12 du décret n°2015-1783 du
28/12/2015. Par défaut, la révision du PLU se poursuit donc au regard des articles R.123-1 à
R.123-14 du Code de l’Urbanisme relatif au contenu du PLU, dans sa rédaction en vigueur au
31/12/2015.
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Enfin,  M.  le  Président  rappelle  que  conformément  à  l’article  L.153-21  du  Code  de
l’Urbanisme, les avis qui ont été joints au dossier, les observations du public et le rapport du
commissaire ont été présentés lors de la conférence intercommunale rassemblant les maires
des communes, membres de la Communauté de Communes du Pays d’Iroise, le 02/02/2019,
avant de pouvoir approuver la révision du PLU de Locmaria-Plouzané.

Dans  le  cadre  du  contrôle  de  légalité,  le  Préfet  du  Finistère,  par  courrier  en  date  du
11/01/2021, a demandé de reclasser en zone naturelle les parcelles cadastrales AM118, 120,
124, 125, 134 et  le Sud de la parcelles cadastrale AM123, situées dans la bande des 100
mètres à compter de la limite haute du rivage de la mer. La prise en compte de cette demande
implique de prendre une nouvelle délibération approuvant la révision du PLU de Locmaria-
Plouzané  qui  aura  automatiquement  pour  effet  de  retirer  implicitement  la  délibération
approuvant la révision du PLU datée du 25 novembre 2020. Toutefois, pour plus de clarté,
cette délibération sera retirée en préalable à cette nouvelle approbation.

Une note explicative de synthèse en vue de l’approbation de ce PLU a été transmise aux
conseillers communautaires conformément à l’article L.2121-12 du CGCT.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme dans sa version en vigueur au 18 novembre 2014 et notamment ses
articles  R.123-1  à  R.123-14  qui  restent  applicables  à  la  révision  du  PLU  de  Locmaria-
Plouzané ;
Vu le code de l’urbanisme dans sa version en vigueur au 1er janvier 2016 et notamment ses
articles L.151-1 à L.151-60, R.151-1 (2°), R.151-4, R.151-23 (1°), R.151-25 (1°), R151-25,
R.151-2 à R.153-22 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de Locmaria-Plouzané en date du 31/05/2010 ayant
approuvé la révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de Locmaria-Plouzané en date du 02/11/2015 ayant
prescrit  la  révision  du  Plan  Local  d’Urbanisme  et  défini  les  objectifs  poursuivis  et  les
modalités de concertation ;

Vu le débat sur les grands objectifs du PADD au sein du Conseil Municipal de Locmaria-
Plouzané qui s’est tenu le 27/02/2017 ;

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays d’Iroise et sa prise de compétence
« étude,  élaboration,  approbation,  révision  et  suivi  d'un  plan  local  d'urbanisme
intercommunal,  de  plan  local  d'urbanisme,  de  document  d'urbanisme tenant  lieu  de  carte
communale » effective depuis le 01/03/2017 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Locmaria-Plouzané donnant son
accord à la Communauté de Communes du Pays d’Iroise, pour la poursuite de la procédure de
révision générale du PLU en date du 16/03/2017 ;
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Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 07/02/2018 ayant tiré le bilan de la
concertation et arrêté le projet de révision de PLU de Locmaria-Plouzané ;

Vu les avis des services de l’État et des Personnes Publiques associées et de la MRAe émis
sur le dossier de PLU arrêté ;

Vu l’arrêté du Président en date du 14/08/2018 ordonnant la mise à l’enquête publique du
projet de révision du PLU ;

Vu, l’arrêté modificatif du Président en date du 19/09/2018 portant rectification d’une erreur
matérielle contenue dans l’arrêté du 14/08/2018 ordonnant l’ouverture d’une enquête publique
portant  sur  le  projet  de  révision  du  Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU)  de  la  commune  de
Locmaria-Plouzané ordonnant le déroulement d’une enquête publique sur le projet de révision
du PLU de la commune de Locmaria-Plouzané ;

Vu  le  procès-verbal  de  synthèse  établi  par  le  Commissaire  Enquêteur  et  le  mémoire  en
réponse de la CCPI ;

Vu le rapport, les conclusions motivées et l’avis favorable du Commissaire Enquêteur en date
du 13/12/2018 ;

Vu la présentation des avis des Personnes Publiques Associées, des observations du public et
du rapport du commissaire enquêteur qui a été faite lors de la conférence intercommunale des
Maires du 06/02/2019, conformément à l’article L.153-21 du Code de l’Urbanisme ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 25 novembre 2020 approuvant la
révision du PLU de Locmaria-Plouzané ;

Considérant que les avis rendus, par les autorités consultées ainsi que les remarques faites lors
de  l’enquête  publique,  justifient  de  quelques  adaptations  du  projet  de  Plan  Local
d’Urbanisme, exposés dans les annexes n°1 et n°2 à la présente délibération, dont l’essentiel
est donné ci-dessous ;

Les principales adaptations prises en compte par rapport aux remarques des services de l’État,
des Personnes Publiques Associées et de l’Autorité environnementale sont les suivantes :
- Justifications complémentaires dans le rapport de présentation sur la méthodologie de

l’inventaire  des  zones  humides,  la  satisfaction  des  objectifs  de  réduction  de  la
consommation foncière en cohérence avec le SCOT du Pays de Brest, la capacité de la
station de La Maison Blanche à Brest à traiter les effluents des eaux usées de Brest
Métropole et celles prévues par le futur PLU de Locmaria-Plouzané ;

- Définition de règles de maintien ou remise en état des cours d’eau par la mise en place
d’un recul inconstructible de 5 m de part et d’autre des bords ;

- Modification de la légende du règlement graphique afin d’y intégrer une référence à la
pérennité agricole à 20 ans (mise en place d’un indice : A2019) ;

- Modification du document d’OAP pour mettre à jour les schémas avec les évolutions
des projets des constructeurs et de ceux du zonage ;

- Figuration  sur  une  des  cartes  du  Projet  d’Aménagement  et  de  Développement
Durables d’une coupure d’urbanisation communale déjà présente au PLU de 2010 ;

- Modifications du zonage sur certaines parcelles notamment pour un reclassement en N
au niveau de Pen ar Ch’leus (Ouest rue de Porsmilin), de la rangée de constructions
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(Nord du boulevard de l’Océan), des constructions situées en bord de mer (au Sud de
la route de Trégana et à l’Ouest de l’impasse du Goulet, ainsi qu’à l’extrême Est de
l’impasse du Goulet), et pour un reclassement Nm et Ns en mer et au niveau de la
bande littorale des 100 m, par redécoupage de la zone 2AUH (Ouest route de Trégana/
Nord rue de Coat  Losquet  et  reclassement  de la  zone 1AUH de Coat  Kervern en
2AUH.

Les principales adaptations prises en compte par rapport aux observations du public et au
rapport du commissaire enquêteur sont les suivantes :

- Révision  du  zonage  d’assainissement  pour  certaines  parcelles  (ex. :  Keraveloc,
Kerlanou, Coat Kervern, Mescam, Porsmilin, Keraveloc, Trégana) ;

- Quelques précisions dans le règlement écrit : précision de la règle d’extension en zone
agricole et naturelle en autorisant les extensions des habitations existantes si l’emprise
au  sol  ou  la  surface  de  plancher  du  bâtiment  existant  est  supérieure  à  50 m²  et
précision de la réglementation de la zone Ui/ AUi en ce qui concerne les clôtures ; le
secteur  classé  en  1AUHbn  devra  faire  l’objet  d’une  étude  des  sols  lié  au  risque
d’inondation par remontée de nappe ;

- Suppression  de  l’emplacement  réservé  n°12  (accès  à  la  mer  depuis  l’impasse  du
Goulet).

Considérant  que  ces  adaptations  du  PLU sont  issues  des  avis  et  remarques  des  autorités
consultées et de l’enquête publique ;

Considérant que les modifications à apporter par rapport au projet de PLU arrêté n’ont pas
pour effet de remettre en cause les orientations d’aménagement et partis d’urbanisme retenus
et ne bouleversent donc pas l’économie générale du projet de PLU ;

Considérant que le dossier de Plan Local d’Urbanisme de Locmaria-Plouzané, tel qu’il est
présenté  au  Conseil  Communautaire  et  annexé à  la  présente  délibération,  comprenant  les
modifications  proposées,  est  prêt  à  être  approuvé,  par  le  Conseil  Communautaire,
conformément aux dispositions de l’article L.153-43 du Code de l’Urbanisme.

Après  en  avoir  délibéré,  il  est  proposé  au  Conseil  Communautaire  de  retirer  la
délibération  du  25  novembre  2020  et  d’approuver  le  Plan  Local  d’Urbanisme  de
Locmaria-Plouzané tel qu’il est annexé à la présente.

La présente délibération accompagnée du dossier de PLU sera transmise à Monsieur le Préfet
du Finistère et à Madame le Maire de Locmaria-Plouzané.

La présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant 1 mois au siège de la CCPI et en
mairie de Locmaria-Plouzané, d’une publication au recueil des actes administratifs et d’une
mention dans le journal Le Télégramme.

Conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’Urbanisme, cette délibération
sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  mentionné à  l’article  R.5211-41 du Code
Général  des Collectivités Territoriales.  Elle  fera  l’objet  d’un affichage pendant  1 mois au
siège de la CCPI et en mairie de Locmaria-Plouzané. Mention de cet affichage sera insérée en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le journal Le Télégramme.
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La  délibération  sera  exécutoire  dès  le  premier  jour  de  l’accomplissement  de  la  dernière
mesure de publicité citée ci-dessus et que le dossier de PLU de Locmaria-Plouzané sera tenu à
la disposition du public au siège de la CCPI et en mairie de Locmaria-Plouzané aux jours et
heures habituels d’ouverture.

DECISION  DU   CONSEIL    COMMUNAUTAIRE  :   ADOPTE  A  L'UNANIMITE  (2
ABSTENTIONS)

Le Président,

M. TALARMIN André 
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Communauté de Communes du Pays d'Iroise Annexe 1 à la délibération d'approbation du  Locmaria-Plouzané

N° Objet

Zone/ 

Document 

PLU 

concerné

Observations émises appelant une réponse
Réponses apportées par la collectivité et modifications qui pourraient être prises en compte dans le dossier PLU 

soumis à l'approbation issues de la réunion de la commission en date du 22/06/2018

A

A1
Prévision évolution 

démographique
PADD

Taux très élevé par rapport au PADD du SCOT en révision qui propose 

un taux de croissance à 0,45% mais taux compatible par rapport au PLH 

en cours d'approbation.

Aucun changement du taux de croissance. Le taux de croissance de +0,8% est un taux issu d’une réflexion en commission sur 

l’analyse de l’évolution passée et le souhait d’évolution de la commune. Il s’agit d’une prospective mêlant de multiples facteurs 

et notamment l’attractivité du territoire de la CCPI et la localisation de la commune de Locmaria-Plouzané en bord de mer, à 

proximité du pôle d’emploi de Brest et disposant de nombreux services, commerces et équipements. Ce taux permet également 

de répondre aux objectifs de production de logements du PLH comme le précise la Préfecture dans son avis.

A2
Consommation 

foncière habitat
PADD

Il aurait été souhaitable de réduire encore plus la consommation 

foncière qui n'est que de 12,2% sur la période 2007-2016 sachant qu'il 

existait encore 24 sièges d'exploitation agricole en 2016.

La commune respecte les objectifs de densification et de réduction de l’étalement urbain en reprenant les objectifs de la loi et 

aussi supra communaux en tenant compte du PLH et en allant plus loin que les objectifs du SCOT, en termes de densité et de 

réduction de la consommation d’espace. 

La justification de la réduction de la consommation foncière est faite dans le rapport de présentation p 163 mais pour partie 

reprise ici : 

«La collectivité a choisi une période de validité du PLU à 20 ans en vue de répondre aux objectifs de préservation des terres 

agricoles en offrant une visibilité à long terme sur le devenir des terres. 

Réduction de 25% par rapport à la période 1996-2015, période de référence prise dans le PADD : 

Comme précisé précédemment, de 1996 à 2015, plus de 58 hectares (à vocation d’habitat) ont été urbanisés ou artificialisés. 

Ainsi, l’objectif minimum de réduction de la consommation foncière de 25% affiché dans le PADD, induit une consommation 

maximum de 43 hectares pour l’habitat à l’échelle de 20 ans. 

Or la surface potentiellement constructible repérée est de 36 hectares pour construire près de 570 logements.

Réduction de 20% par rapport aux 10 dernières années, période de référence du SCOT 2018 et du Code : 

De plus, la commune de Locmaria-Plouzané s’est appuyée sur sa consommation foncière entre 2007 et 2016 (10 dernières 

années) pour justifier de sa compatibilité avec les objectifs du SCOT. Ainsi, la consommation foncière à Locmaria-Plouzané a été 

sur 10 ans de 29 ha, soit 2,9 ha/an (21 ha pour l’habitat et 8 ha pour les activités et équipements). Au PLU, l’enveloppe 

consacrée à l’urbanisation à vocation d’habitat est fixée à 36 ha et à 9 ha pour les activités et équipements. La consommation 

d’espace envisagée atteint environ 45 ha pour les 20 ans venir, soit 2,25 ha/an. Elle représente donc une diminution de 22,4% 

par rapport à la période 2007-2016. 

Il est également important de rappeler que la commune opère une baisse de 52% des surfaces à urbaniser toutes vocations 

confondues par rapport au PLU en vigueur : 35,7 ha contre 68,3 ha au PLU de 2010.

A3
Renouvellement 

urbain

Rapport de 

présentation

Ne pas intégrer les zones 1AUH dans le calcul du pourcentage de 

renouvellement urbain.

Certaines zones 1AUH du PLU de Locmaria-Plouzané se situent à l'intérieur de l'enveloppe urbaine. Toutefois, si on enlève les 

deux uniques zones 1AU comptabilisées dans le potentiel en densification, le taux de renouvellement urbain resterait toujours 

nettement supérieur aux 10% fixés comme objectif par le SCOT au moment de l'arrêt et de l'enquête de la révision.

A4
Densité production 

logements
OAP

Densité moyenne de 15,7 logts/ha légèrement supérieure à celle 

imposée par le SCOT actuel et futur.
Aucun changement.

A5 Mixité sociale OAP

Un pourcentage de production de logements sociaux de 39% est 

imposé en zones 1AUH, et de 59% pour les zones 2AUH : compatible 

avec le PLH.

Aucun changement.

PLU de Locmaria-Plouzané : Bilan de la consultation des Personnes Publiques Associées sur le projet de PLU arrêté

PREFECTURE DU FINISTERE (12/05/2017) : AVIS FAVORABLE  ; la commune devra  étudier les compléments et corrections nécessaires récapitulés dans la note d'analyse 
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Communauté de Communes du Pays d'Iroise Annexe 1 à la délibération d'approbation du  Locmaria-Plouzané

A6

Consommation 

foncière activités et 

équipements

Rapport de 

présentation

Demande de précisions sur l'objectif de réduction de 10% de la 

consommation foncière fixé pour les activités.

En matière d’activités, le SCOT ne fixe pas d’objectif de réduction de la consommation foncière mais la commune a souhaité 

afficher un objectif de 10% afin de répondre aux orientations de limitation de la consommation foncière. La consommation a été 

de 7 hectares sur les dernières années et 8 hectares disponibles à vocation d'activités au PLU en projet. De plus comme précisé 

plus haut et dans le rapport, la consommation habitat et activité a été largement diminuée par rapport à la période des 10 

dernières années.

A7 Zones humides
Rapport de 

présentation

Préciser la méthode de réalisation d'inventaire des zones humides et 

son indice de fiabilité. Mettre en annexe au PLU, à titre informatif, cet 

inventaire.

La méthodologie de l'inventaire des zones humides réalisé sera développée dans le rapport de présentation. Son indice de 

fiabilité ne sera pas indiqué car difficilement estimable. 

A8 Zones humides Annexes Faire figurer cet inventaire dans les Annexes du PLU à titre informatif.
L'inventaire des zones humides ne sera pas mis en annexe au PLU car pas obligatoire et déjà beauocup d'annexes et délimitation 

des zones humides reportées sur le règlement graphique. 

A9 Trame Verte et Bleue
règlement 

graphique
Trame verte et bleue bien identifiée globalement : pas d'observation. Aucun changement.

A10 Trame Verte et Bleue
règlement 

écrit

Définir des règles nécessaires au maintien ou la remise en état des 

cours d'eau identifiés au titre du 4° du R.151-43 du CU.

Une bande insconstructible de 5m sera mise en place de part et d'autre du bord de chaque cours d'eau identifié au règlement 

graphique. Rappel de cette bande inconstructible sera fait dans tous les articles concernés du règlement écrit du PLU.

A11 Trame Verte et Bleue
règlement 

graphique

Risque de fracturation de la trame verte et bleue au niveau de la zone 

2AUh de Keralaurent Ouest entourée de zones naturelles et de zones 

humides. S'interroger sur son maintien car elle ne concourt pas à la 

préservation de la biodiversité.

Ce périmètre foncier à Kerlanou est destiné à recevoir ultérieurement un projet d’habitation pour des personnes âgées semies-

autonomes, semies-dépendantes. 

Bien que Locmaria-Plouzané soit une commune « jeune », elle est vieillissante. En 1999 il y avait 11.9 % de personnes de plus de 

60 ans contre 22.1% en 2014. 

Cette situation géographique, entre deux zones vertes, permettra d’y aménager un cadre attractif, avec un parc et des espaces 

de circulation adaptés à ces personnes.

C’est donc un projet qui sera inséré dans cet espace vert et non l’inverse ; en effet le projet devra respecter la trame verte et 

bleue, les continuités douces. 

De plus situé à proximité d’une zone commerciale (Carrefour Contact), cet emplacement est un avantage pour les personnes 

désireuses de faire quelques achats de 1ère nécessité  que l’on ne trouve ni dans une boucherie ni dans une boulangerie du 

centre bourg. 

Cet établissement à vocation sociale pourrait leur permettre des services à la personne tels que le portage de repas, un service 

de soins, des locaux communs pour une meilleure convivialité.

A12 Trame Verte et Bleue PLU
Prendre en compte l'avis de la MRAe sur l'evaluation 

environnementale.
La MRAe n'a pas émis d'avis.

A13 Eaux usées
Rapport de 

présentation

Préciser si la station de la Maison Blanche à Brest est en capacité de 

traiter les effluents des communes de Brest Métropole et celles 

prévues par le futur PLU de Locmaria-Plouzané.

Les actions prévues par PIC afin de réduire les apports d’eaux parasites météoriques et d’infiltration permettront de réduire de 

manière substantielle les apports de Locmaria-Plouzané vers la station de Maison Blanche.

Eau du Ponant a réalisé l’estimation suivante : la charge organique en situation future (tenant compte du développement urbain 

projeté sur le bassin de collecte de la station), atteindra en moyenne 55 % de sa capacité.

Le zonage d’assainissement collectif de Locmaria-Plouzané ne mettra donc pas en défaut le fonctionnement de la station 

d’épuration sur le plan de la charge organique. En parallèle, tous les efforts déployés par PIC, et auparavant la commune de 

Locmaria-Plouzané, vont dans le sens d’une réduction de la charge hydraulique.

A14 Eaux usées
règlement 

écrit

Remplacer dans tous les articles 4 du règlement écrit "en l'absence de 

réseau…" par "en l'absence de réseau, une installation 

d'assainissement non collectif, adapté au projet (nouvelles 

constructions et extensions des constructions existantes générant des 

eaux usées)".

Cette phrase sera remplacée comme proposé.

A15
Alimentation en eau 

potable

Rapport de 

présentation

Préciser si les sources d'alimentation en eau potable sont suffisantes 

pour desservir les constructions projetées par le PLU de Locmaria-

Plouzané et au niveau des autres communes utilisant les mêmes 

ressources.

Des difficultés d’approvisionnement au niveau du captage de Trébabu ne sont pas connues. De plus l’alimentation en eau 

potable du territoire du Syndicat de Kermorvan est sécurisée par une interconnexion avec le territoire de Brest Métropole.

Les ressources actuelles du territoire semblent donc suffisantes pour satisfaire une consommation moyenne et répondre aux 

besoins futurs en eau. 

A16 Capacité d'accueil
Rapport de 

présentation

Compléter l'analyse de la capacité d'accueil avec les données sur le 

réseau de traitement des eaux usées et d'alimentation en eau potable 

ainsi que vis-à-vis du risque de submersion marine.

L'analyse sera complétée. Le rapport vise la capacité en terme d'assainissement et d'eau potable et en ce qui concerne le risque 

submersion marine il est très faible car aucune zone U ou AU n'est concerné par les zones basses littorales 2013. Le risque de 

submersion marine sera reporté sur le règlement grahique du PLU.
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Communauté de Communes du Pays d'Iroise Annexe 1 à la délibération d'approbation du  Locmaria-Plouzané

A17
Coupures 

d'urbanisation

Rapport de 

présentation

Justifier (si cette position est maintenue) la coupure d'urbanisation loi 

Littoral identifié au PLU approuvé de 2010 au niveau de la vallée 

humide de l’Aber Ildut entre Plouzané et Locmaria Plouzané et ses 

affluents.

La coupure d'urbanisation (communale) existante au PLU en vigueur de 2010 sera reprise au PLU en cours de révision.

A18
Extension de 

l'urbanisation

règlement 

graphique

La continuité entre Pen ar Ménez et l'agglomération n'est pas établie à 

cause de la rupture constituée par la présence de zones humides entre 

ces 2 secteurs.

La présence d'une zone humide est d'un espace vert ne suffit pas à considérer cet espace comme une vraie coupure 

d'urbanisation. La collectivité dès les grands objectifs du PADD considère qu'il s'agit d'une coulée verte urbaine qui sert de lien 

entre les différents quartiers du bourg. Il est en de même de l'espace situé entre le bourg et le quartier de Keralaurent. L'objectif 

est de mettre en valeur cet espace vert urbain en permettant également la réalisation de cheminements de déplacements doux 

pour relier les différents quartiers entre eux (Pen ar Ménez, Keralaurent, le centre-bourg, Lanhir mais également Gorréquear/ 

Kerméan). A ce titre le règlement graphique fera apparaitre un cheminement continu du bourg jusqu'à la zone de Pen Ar Menez.

A19
Extension de 

l'urbanisation

règlement 

graphique

La zone Uhc située au sud du camping de Portez n'est constituée que 

d'une seule rangée de constructions et ne peut donc être constituée 

comme de densité significative. 

Le secteur est reclassé en N.

A20
Extension de 

l'urbanisation

règlement 

graphique

La zone Uhc de Pen ar Cl'eus (située à l'ouest de la rue de Porsmilin) 

n'est pas située en continuité de l'urbanisation.

Il ne s'agit que d'une ancienne ferme actuellement en cours de rénovation. Le secteur sera reclassé de Uhc en N avec possibilité 

d'extension limitée pour les constructions existantes.

A21
Extension de 

l'urbanisation

règlement 

écrit

La construction d'annexes détachées de la construction principale, en 

zone agricole et naturelle, pourraient être regardées comme des 

extensions de l'urbanisation.

La collectivité a bien délimité l'espace dans lequel peut s'implanter une construction secondaire comme un abri pour animaux. 

La distance de 20m pour l'implantation de ces annexes détachées est maintenue. Le règlement applicable est celui de la 

CDPENAF.

A22 Bande des 100m
règlement 

graphique

La délimitation de la bande des 100m devra être revue notamment 

dans les secteurs où la densité n'est pas suffisante pour les considérer 

comme physiquements urbanisés (ex. zone Uhc linéaire de Trégana).

La délimitation de la bande des 100m sur le règlement graphique sera supprimée sur les zones maintenues en U et laissée 

uniquement sur les zones N. Le zonage N a été élargi sur les secteurs où la densité n'était pas significative. Par ailleurs, un 

permis d'aménager a été délivré à Poulfos venant renforcer la densité.

A23 Espaces remarquables
Rapport de 

présentation
Justifier de la suppression du zonage Ns en mer. Le zonage Ns en mer tel qu'il est au PLU en vigueur sera remis.

A24
Patrimoine paysager 

et bâti

règlement 

graphique

Prévoir une zone tampon en reclassant la zone UL en zone N à l'ouest 

de la chapelle Saint Sébastien.

La zone UL située à l'Ouest est destinée uniquement à l'extension du nouveau cimetière. L'enclos de la chapelle est déjà 

délimité par un muret en pierres. Le zonage UL est maintenue et la chapelle est déjà bordée d'espaces verts protecteurs. Par 

ailleurs, la vue sur la chapelle sera préservée par le règlement du cimetière qui limite la hauteur des caveaux et stèles.

A25 Entrée de ville

OAP/ 

règlement 

écrit

Mieux traduire l'objectif du PADD de qualification des entrées de ville 

par un traitement végétal intégrant les circulations dans les pièces 

adéquates (OAP/ règlement écrit) du PLU et mieux le justifier dans le 

rapport de présentation.

Les espaces existants à conserver et/ou à créer seront identifiés au niveau de l'entrée Est du bourg au niveau de la ZA de Lanhir. 

Concernant les autres entrées de ville Sud (au niveau des intersections de la ZA de Pen ar Ménez avec la route de la Croix 

Normand à l'ouest et de la route de Pen ar Ménez à l'est), Nord Trégana (au niveau de l'intersection rue deu Clos des Alouettes, 

allée des Frégates), Sud Trégana (au niveau du carrefour du parking de la plage de Tregana), Sud Porsmillin (au niveau de rue de 

Portez/ boulevard de l'océan), Ouest de Porsmilin (entrée de la bretelle d'accès de la RD tue Jean Colle) et intersection RD789/ 

rue Jean Colle), Est de Kerfily (intersection rue de Quélérec/ RD789 et intersection route de Kerfily/ impasse de Kerillio), Ouest 

bourg (intersection route de Kerfily/ rue des Genêts), nord-ouest bourg (intersection route de Goulven/ rue de Kereven), Nord 

(rue de Ker yan), un paragraphe sur le traitement des entrées de ville sera intégré au document d'OAP.

A26
Développement 

commercial

règlement 

graphique

Les 2 espaces commerciaux situés au sud du bourg ne sont pas 

intégrés dans la centralité commerciale du bourg, le zonage Uic n'est 

donc pas compatible avec le SCOT en vigueur.

La mise en place d'une zone Uic en dehors des centralités est possible puisque la zone commerciale de Kerlannou est inscrite 

comme zone commerciale periphérique au SCOT de 2019.

A27
Développement 

commercial

règlement 

graphique

La centralité commerciale de Trégana n'est pas compatible avec le 

SCOT actuel. L'interdiction de changement de destination ne se justifie 

donc pas non plus.

Sur Trégana, le souhait est de permettre l'installation d'une nouvelle activité si les activités en place venaient à s'arrêter, le 

souhait n'est pas de permettre le développement de petits commerces sur le secteur.

A28
Développement 

économique

règlement 

graphique

Absence de continuité de la zone 2AUi de Pen ar Ménez avec 

l'agglomération et pérennité à 20 ans de la zone agricole.

Déjà évoqué plus haut : il s'agit d'une coulée verte urbaine qui permet de relier les différents quartiers de l'agglomération 

principale de Locmaria-Plouzané et non un coupure d'urbanisation au sens de la loi Littoral (d'ailleurs pas identifié par le SCOT).

En ce qui concerne la pérennité à 20 ans des espaces agricoles, le chapeau des zones A du règlement écrit sera complété; la 

légende du règlement graphique sera également complété par une référence à la pérennité à 20 ans (A2019).

A29
Maitrise transport et 

déplacement

règlement 

graphique

Incompatibilité avec la maitrise des flux et des déplacements en 

mettant en place la zone 2AUH de Porsmilin  et les zones 1AUH/2AUH 

de Trégana loin des commerces et services.

Au niveau de Trégana, le village est peu distant des commerces de la zone commerciale de Kerlannou et du secteur d'emplois de 

la ZA de Pen ar Ménez (déplacements doux possibles avec la voie aménagée). Au niveau de Porsmilin, la zone est toute proche 

des commerces de proximité de la centralité commerciale de Porsmilin et des commerces de Kerfily. Maintien des zones AU 

d'emprise limitée par rapport aux zone U existantes dans les 2 villages.
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A30

Observations et 

recommandations 

complémentaires

PLU
Diverses petites remarques sur les différentes pièces constitutives du 

dossier PLU (rapport de présentation, règlement écrit, OAP, annexes.
Ces remarques seront prises en considération dès que cela se justifie.

B

C

C1
Zones agricoles et 

naturelles

Règlement 

écrit

Fixer à 60m2 la surface minimale des habitations pouvant faire l'objet 

d'une extension.

Maintien de la valeur initiale de 50m
2 

d'emprise au sol minimal pour autoriser les extensions. Une surface minimale est mise en 

place afin de permettre les extensions aux seuls bâtiments d'habitation. Or sur le territoire il existe des habitations de 50m² 

d'emprise au sol ou de surface de plancher dont la collectivité souhaite permettre leur extension au même titre que les 

habitations de plus de 60m².

C2
Zones agricoles et 

naturelles
PLU

Les zones Ni et Nt ne peuvent être considérées comme des 'STECAL' 

(L.151-13 CU) car elles ne permettent pas des constructions nouvelles 

(en dehors des extensions).

Le terme 'STECAL' sera supprimé et remplacé par sous  zones Ni ou Nt puisqu'il n'y a pas de possibilité de constructions 

détachées en commune littorale. Le règlement reste le même.

D

E

E1
Rapport de 

présentation
Pas d'observation. Aucun changement.

E2 Zones humides
Règlement 

écrit

Supprimer la référence à la disposition 8A-3 du SDAGE Loire Bretagne 

qui ne peut s'appliquer.

Le paragraphe sur les zones humides des dispositions générales (p13) sera modifié voire supprimé. Il pourra être fait référence 

dans le rapport de présentation.

E3 Raccordement réseau
Règlement 

écrit

Supprimer la mention sous réserve d'une obtention préalable d’une 

autorisation d’urbanisme pour la réalisation d'enfouissement d'un 

réseau.

Cette mention sera supprimée.

E4
Zones humides/ cours 

d'eau
OAP

Le secteur de l'OAP 02-8 (secteur sud de la ZA de Lanhir) semble être 

en contradiction avec la protection des zones humides et cours d'eau.

La zone 1AUi n'est là que pour permettre la réalisation d'extension ou constructions nouvelles pour les activités déjà en place à 

Lanhir. Une zone tampon a déjà été mise en place puisqu'un espace non constructible (hors zone humide) existe entre la limite 

de la zone 1AUi et la zone humide identifié au PLU. Un recul de 5m de part et d'autre des cours d'eau va également être mis en 

place.

E5 Circulations douces PADD
Amélioration l'identification et l'aménagement paysager des 

cicrulations douces.
Sera vu ultérieurement et n'a pas vraiment d'incidence sur le PLU.

F

F1

Modération 

consomation et 

étalement

PADD Favorable aux objectifs collectivité. Aucun changement.

F2
Préservation des 

espaces agricoles
PADD

Favoble aux objectifs de la collectivité de préserver l'outil agricole et 

de limiter l'installation des tiers.
Aucun changement.

F3 Diagnostic agricole
Rapport de 

présentation

Regrette l'absence de diagnostic agricole qui aurait permis d'affiner et 

d'actualiser les données utilisées qui datent pour la plupart de 2010 

qui est par ailleurs préconisé par la Charte Agriculture et Urbanisme du 

Finistère.

Aucun changement. Les données ont été mises à jour dans le cadre des commissions communales; un diagnostic complet et 

récent est prévu dans le cadre du PLUi-H.

F4 Diagnostic agricole
Rapport de 

présentation
Regrette l'absence d'enjeu agricole identifié.

Aucun changement. Les enjeux du PLUi sont transversaux et concernent plusieurs thématiques et notamment l'agriculture en 

matière de réduction de la conosmmation d'espace, de lutte contre l'étalement urbain…

F5

Activités de 

diversification 

agricole

règlement 

écrit

Supprimer la restriction du changement de destination des bâtiments 

agricoles uniquement pour des activités touristiques.

Les changement de destination des bâtiments agricoles pour activités de diversification à l'activité agricole principale sera 

ouvert à toutes les destinations compatibles.

MRAe (12/06/2016) : aucune observation à formuler (avis favorable)

CDPENAF (06/06/2018) : avis favorable avec 2 remarques

REGION BRETAGNE : pas de réponse

CONSEIL DEPARTEMENTAL (26/04/2018) : avis favorable avec quelques remarques

CHAMBRE D'AGRICULTURE (12/06/2018) : avis favorable sous réserve de la prise en compte des observations
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F6
Système production 

d'énergie

règlement 

écrit
Interdire les installations photovoltaïques au sol.

Non car même si le but n'est pas de remplacer les champs cultivés par des champs de panneaux photovoltaïques au sols, 

certains secteurs pourraient potentiellement accueillir ce type d'installations bien que classés en zone A ou N (ex. anciennes 

carrières, décharges, espaces déjà physiquement urbanisés mais desaffectés ou rasés...).

Il est toutefois nécessaire d'encadrer les installations en complétant le PADD et le règlement écrit de la manière suivante : 

-afficher dans son PADD que le projet de la collectivité est tourné vers la réalisation de champs de panneaux photovoltaïques 

respectueux du caractère agricole de la zone;

-prévoir explicitement dans le règlement d'autoriser les champs de panneaux photovoltaïques uniquement lorsqu’ils sont 

compatibles avec l'exercice d'une activité agricole et qu’ils répondent aux critères de satisfaction d'un besoin collectif.

F7
Zone 2AUH de 

Trégana

règlement 

graphique

Choisir et trancher entre le classement total en 2AUH ou en zone A car 

le classement actuel rendra difficile l'exploitation agricole du reste de 

la parcelle.

On maintien une zone 2AUH à Trégana en la réorientant et en utilisant le talus perpendiculaire comme limite nord de la zone. Le 

reste (au nord) est classé en zone A pour faciliter l'utilisation agricole de la parcelle.

F8
Zone 2AUH de 

Keriscoualc'h

règlement 

graphique

Reclasser la partie Ouest de la zone 2AUH (à l'ouest du chemin) en 

zone A.

La partie à l'Ouest de la rue de la Butte est maintenue en zone 2AUH (la partie nord de ce secteur est d'ailleurs un fond de jardin, 

seule la partie sud est cultivée).

F9
Zone 2AUH de 

Kerlannou

règlement 

graphique
Reclasser en zone A la partie la plus à l'Est de la zone 2AUH.

La parcelle la plus à l'Est de la zone 2AUh de Kerlannou, bien qu'elle soit la plus proche de l'exploitation agricole de Kerlannou, 

est néanmoins à plus de 200m de tout batiment agricole. Elle est maintenue en zone 2AUH.

F10
Zone 1AUH de 

Kerméan

règlement 

graphique

Trouve dommageable l'ouverture à l'urbanisation de la zone 1AUH 

centrale avant la partie Nord restée classée en zone 2AUH .

La collectivité en est consciente, l'accès est bloqué au nord par les propriétaires qui ne sont pas vendeurs. De plus, la seule voie 

d'accès au nord est étroite. Dès lors la zone 1AU sera également classée en zone 2AU afin de mener une réflexion globale sur 

l'aménagement de la zone, son ouverture ainsi que sur la desserte de cette grande zone.

F11
Zone A de Quelarguy 

(Porsmilin)

règlement 

graphique

Propose de reclasser la zone A enclavée en zone 2AUH pour reclasser 

d'autres zones notamment au sud du bourg ou Trégana en zone A.

Effectivement cette zone A est enclavée mais l'objectif de la collectivité est de développer prioritairement le bourg avant les 

villages de Porsmilin ou Trégana.

F12
Zone 2AUi de Pen ar 

Ménez

règlement 

graphique

Propose de reclasser la zone 2AUi de Pen ar Ménez en zone A et de 

déplacer le secteur à l'Est et au sud de la zone commerciale sur un 

espace agricole plus contraint qu'à l'Ouest de Pen ar Ménez.

Pas de changement dans le cadre de cette révision de PLU car cela changerait trop l'économie générale du projet. Les terrains 

appartiennent à la CCPI. A rappeler et étudier dans le cadre de l'élaboration du PLUi ?

F13

Exploitations agricoles 

situées en espaces 

proches

Rapport de 

présentation

Mieux justifier les possibilités d'extension des batiments agricoles des 

exploitations situées en espaces proches.

La rédaction sera revue pour permettre la réalisation d'extension limitée de tous batiments agricoles pour être moins strict que 

la rédaction actuelle.

F14 Bocage
règlement 

graphique

Il semble que du bocage identifié n'existe plus en regardant la photo 

aérienne.

Un inventaire exhaustif et détaillé a été pris en compte dans le cadre de la révision du PLU; en effet il s'agit d'un inventaire 

réalisé a un instant T (en 2014); le bocage a pu évoluer depuis. Il n'est donc pas possible de le revoir dans sa totalité avant 

l'approbation; il est possible de mettre à jour les données avec les éléments fournis par la chambre d'agriculture. le PLUI 

réalisera un nouveau travail d'inventaire. 

G

H

G

I

I1 Généralités PLU

Note les efforts importants de la commune dans plusieurs domaines : 

densité moyenne de plus de 15 logements à l’hectare, réduction de la 

consommation d’espace dédiée à l’habitat de plus de 40% par rapport 

aux années 2000, présence de 2 coupures d’urbanisation 

supplémentaires par rapport au SCoT, renouvellement urbain estimé à 

25%, interdiction de changement de destination des rez-de-chaussée 

commerciaux dans certaines rues du bourg…

Aucun changement.

I2 Carte TVB Rapport
Supprimer la carte agrandie de la localisation des continuités vertes et 

bleues du SCoT ou la remplacer par une carte à l’échelle 1/200000ème. La carte sera supprimée.

SECTION REGIONALE DE LA CONCHYLICULTURE : pas de réponse

SCOT du pays de Brest (31/05/2018) : avis favorable avec 2 recommandations

CHAMBRE DES METIERS : pas de réponse

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE (23/05/2018) : avis favorable (sans remarque)
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I3 Zone agricole Règlement

Ajouter la garantie de la pérennité à 20 ans de l’activité agricole dans 

les zones A, dans le règlement écrit et sur le règlement graphique (sous 

la  forme d’un zonage indicé A2018  par exemple). 

Le chapeau des zones A du règlement écrit sera complété; la légende du règlement graphique sera également complété par une 

référence à la pérennité à 20 ans (A2019).

J

K

L

M

N

O

CENTRE REGIONAL DE LA PROPRIETE FORESTIERE : pas de réponse

BREST METROPOLE : pas de réponse

PLOUZANE (24/04/2018) : avis favorable (sans remarquable)

LOCMARIA-PLOUZANE : pas de réponse

PLOUGONVELIN : pas de réponse

PLOUMOGUER : pas de réponse
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Réf. Auteur Objet Thème Localisation Avis commission PLU du 23/01/2019

REGISTRE TENU A LA CCPI

RS1

M. et Mme 

ARZEL Jean-

Paul

Ont inscrit sur ce registre la même observation que sur 

le registre de la commune.

Ils demandent désormais le classement de la parcelle 

AV72 en UHb au lieu de 2AUh.

constructibilité
route de kerfily 

(AV72)

Le fond de jardin correspond à un potentiel constructible en extension dont l’aménagement doit être réfléchi de manière globale et cohérente.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande dans le cadre du PLU, la demande pourra être réétudiée dans le cadre du PLUi-H.

REGISTRE TENU A LA MAIRIE DE LOCMARIA-PLOUZANE

RP1
M. et Mme 

CRENN

Souhaitent avoir la possibilité de vendre et de changer 

de destination de bâtiments au fort de Toulbroc'h. 

Ils indiquent vouloir formuler un recours si aucune 

possibilité n’est offerte.

changement de 

destination
Toulbroc'h

Le SCOT approuvé en 2011 qui a servi de document de référence pour la révision du PLU de Locmaria-Plouzané (le nouveau SCOT a été approuvé le 19 décembre

2018, soit après l'arrêt du PLU de Locmaria-Plouzané et après l'enquête publique) n’autorise pas le changement de destination pour de l’habitat en zone agricole et

naturelle. Ainsi le PLU ne peut pas l’autoriser.

La maître d'ouvrage ne peut donc pas répondre favorablement car le changement de destination n’est pas autorisé dans le SCOT du Pays de Brest avec lequel le

PLU de Locmaria-Plouzané devait être compatible à l'arrêt. Suivant la destination initiale du bâti et le projet, un changement de destination n'est peut être pas

nécessaire.

RP2 Mme BOGA

Souhaite la possibilité d’extension d’une habitation 

existante en zone N avec une emprise au sol initiale 

inférieure à 50 m².

A également adressé un courrier annexé sous le n°25 au 

registre d’enquête. 

extension en 

zone N

2 impasse 

émeraude - 

Kerfily (E759)

Les dispositions du règlement du PLU relatives à la gestion des bâtiments d’habitation existants en zone agricole et naturelle sont désormais soumises à un avis

simple de la CDPENAF (Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers). Cette commission a élaboré un règlement écrit

type sur les questions de constructibilité en zone agricole et naturelle. En matière d’extension, elle est possible à condition que la surface totale initiale soit

supérieure à 60 m². Une surface proche de celle de la CDPENAF, soit 50 m² a été mise en place dans le règlement écrit. 

Afin de pouvoir prendre en compte la demande de Mme Boga, il s’agira de préciser la règle et d'autoriser les extensions des habitations existantes en zone

naturelle et agricole si l’emprise au sol ou la surface de plancher du bâtiment existant est supérieure à 50m².

RP3
Pauline et 

Nicolas SAGOT

Souhaitent que leur parcelle soit classée en zone 

constructible.

Ils ressentent le classement en N comme une injustice 

par rapport aux terrains voisins.

constructibilité
Coat Kervern 

(AV231)

Par souci de cohérence avec le tracé de la zone 2AU à proximité, la délimitation de la zone UH sera revue pour venir intégrer partiellement les parcelles 219-211-

214-223-231. Ainsi le nord de la parcelle AV231 sera classée en UH.

RP4
M. et Mme 

Renan LE BRAS

Demandent que leur terrain soit classé en zone 

constructible. 
constructibilité Kéraveloc (AL12)

En effet, ces terrains sont en continuité nord du village de Trégana. Il importe de préciser que, le juge a considéré que (CAA Nantes 27 décembre 2013 n°

12NT01071 : « la seule circonstance que ces secteurs soient séparés de cette partie urbanisée de la commune par une voie de circulation, la route départementale

n° 72, ne peut être regardée à elle seule comme entraînant une rupture d’urbanisation »).

Le maître d’ouvrage répond favorablement à la demande du reclassement de Keraveloc en UHc. 

RP5
Consorts 

LAMOUR

Souhaitent que leur parcelles classées en zone 2AUH 

soient reclassées en zone à urbaniser à court ou moyen 

terme (1AUHb). 

Dans leurs courriers ils confirment leur projet de vente 

à la société « Aménagement Foncier Breton » et 

présentent une offre ferme d’achat.

zonage (AW48 et AW60)

Le maître d’ouvrage répond favorablement à la demande en reclassant les parcelles visées ainsi que les parcelles AW47 et AW49 en 1AUh à la seule condition qu’un

projet d’aménagement d’ensemble soit proposé sur l’ensemble de cette zone 2AUh, afin que l’accès, la desserte, la densité… concernent ces 4 parcelles pour une

urbanisation cohérente et de projet.

RP6 AFB Idem RP5 zonage (AW48 et AW60)

Le maître d’ouvrage répond favorablement à la demande en reclassant les parcelles visées ainsi que les parcelles AW47 et AW49 en 1AUh à la seule condition qu’un

projet d’aménagement d’ensemble soit proposé sur l’ensemble de cette zone 2AUh, afin que l’accès, la desserte, la densité… concernent ces 4 parcelles pour une

urbanisation cohérente et de projet.

RP7
Marie-Ange 

CASTEL

Souhaite que leur parcelle soit classée en zone

urbanisable.
constructibilité

La Croix 

Normand (AK72)

Cette parcelle n’est ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas

répondre favorablement à la demande (la Loi ELAN permet la densification des espaces urbanisés. ces espaces doivent être localisés dans le SCOT comme secteur

densifiable; Le SCOT approuvé en décembre 2018, ne le localise pas). 

RP8
Hélène LE 

GALL

Souhaite que leur parcelle soit classée en zone

urbanisable. Elle estime injuste la décision de

classement en N.
constructibilité

La Croix 

Normand (AK44)

Cette parcelle n’est ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas

répondre favorablement à la demande (la Loi ELAN permet la densification des espaces urbanisés. ces espaces doivent être localisés dans le SCOT comme secteur

densifiable; Le SCOT approuvé en décembre 2018, ne le localise pas). 

RP9

M. et Mme 

Myriam 

BINGUÉ – SCI 

Les Graviers

Ont pour projet l’installation d’une dizaine de « Pods »

sur leur parcelle afin de répondre à la demande de

logement de ses clients. Cette parcelle est classée en

zone A.

constructibilité
Pen ar Ménez 

(C448)

Compte tenu de la localisation du projet en discontinuité d'une agglomération ou d'un village existant et de l'application de la loi littoral, le projet consistant en la

création de pods (petites habitations types cabanes), le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande, la parcelle 448 est maintenue en A; de

plus il n'est pas souhaitable de multiplier les accès le long de la route départementale. Les possibilités offertes au demandeur sont l'extension limitée des

constructions existantes. 
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RP10

Gilles QUERAN 

Bureau 

d’études en 

Bâtiment

Ce bureau d’études présente un projet de construction

d’un hangar agricole afin de permettre à M. LE GAC

Michel, exploitant agricole, d’exercer son activité

professionnelle.

Un permis de construire a été déposé mais refusé car

l’exploitation agricole est située dans la zone de

covisibilité (espace proche du rivage). 

L’exploitation est située à environ 1 km du rivage mais la

vue est coupée d’espaces boisés.

constructibilité 

agricole en EPR

route de 

Kerabomnès 

(E496)

L’exploitation visée est située au sein des espaces proches du PLU arrêté. 

Le maître d’ouvrage a analysé les critères de l'espace proche du rivage sur le secteur; la délimitation du SCOT avec lequel doit être compatible le PLU intègre bien

les bâtiments de l'exploitation dans son périmètre. Par ailleurs, la combinaison des critères de distance et de covisibilité induit l'intégration des constructions plus

lointaines au sein des EPR. Ainsi la délimitation des espaces proches ne peut pas être revue et le maître d'ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la

demande.

RP11

Elus de 

Locmaria Un 

Nouveau Cap 

(Loïc 

QUEMENER, 

Elyane 

PALLIER, Loïc 

RAULT, Laetitia 

LE BLEU, Anne 

d’HERVAIS-

POUPON, 

Stéphane 

DIDAILLER)

a- Dans le document présenté ils estiment qu’il manque

un préambule situant le PADD dans le contexte du PLU

ainsi que les obligations légales du PADD et il n’est pas

fait référence au PLH.

b- Ils sont sceptiques sur l’évolution de croissance de la

population et font remarquer que la municipalité se

base sur une progression de 0,80%/an et proposent un

objectif de 0,4%. 

c- Ils pensent également qu’un autre équilibre

démographique doit être mis en place. Ils proposent de

favoriser la rénovation des logements anciens et de

favoriser les mutations de logements anciens vers des

jeunes accédants.

d- Ils estiment que l’objectif de consommation de terres

n’est pas conforme à la législation et que la loi ALLUR

ainsi que le code de l’urbanisme ne sont pas respectés.

divers

a- L’article L.151-5 liste le contenu du PADD : 

« Le projet d'aménagement et de développement durables définit :

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et

de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement des communications numériques,

l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de

la commune.

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe

une ou plusieurs communes nouvelles. »

L’ensemble des thématiques obligatoires sont traitées.

b- Le taux de croissance de +0,8% est un taux issu d’une réflexion en commission sur l’analyse de l’évolution passée et le souhait d’évolution de la commune. Il

s’agit d’une prospective mêlant de multiples facteurs et notamment l’attractivité du territoire de la CCPI et la localisation de la commune de Locmaria-Plouzané en

bord de mer, à proximité du pôle d’emploi de Brest et disposant de nombreux services, commerces et équipements. Ce taux permet également de répondre aux

objectifs de production de logements du PLH.

c- La rénovation de logements ancien est un souhait de la commune et du territoire de la CCPI, des aides sont d’ailleurs accordées dans le cadre de travaux

d’économie d’énergie favorisant la réhabilitation de ces logements (Programme d’Intérêt General repris dans le cadre du PLH). 

d- Idem réponse faite à la remarque de la Préfecture.

Suite demande  

NOUVEAU CAP

e- Ils demandent que soient précisés les leviers

réglementaires envisagés pour permettre une

densification telle que le prévoit la loi.

f- Ils remarquent que le règlement graphique indique

une zone importante de centralité commerciale au

niveau de Trégana et estiment que la redynamisation du 

bourg devrait être un thème majeur de cette révision.

En conclusion de l’analyse du PADD, ils estiment le

projet de révision incohérent sur bien des aspects.

g- Plusieurs remarques sont faites sur des zonages qui

semblent ne pas se justifier. 

h- D’autre part il est indiqué que le porté à

connaissance de l’état est manquant sur le site internet

de consultation de la CCPi. 

e- Les leviers pour permettre une densification sont multiples mais on peut déjà citer le fait qu’en réduisant le potentiel en extension, la collectivité incite à

construire en densification.

Sur la densification, elle est encadrée par la mise en place d’OAP (obligatoires dans le PLU) fixant une densité minimale à respecter et encadrant l’accès en vue d’un

urbanisme cohérent et de projet.

En mettant en place des périmètres de diversité et de centralité commerciale pour éviter l’éparpillement des commerces, la collectivité incite à développer les

centralités. En ayant fait un important travail d’inventaire sur les liaisons douces et en proposant de nouvelles liaisons, la collectivité favorise l’installation dans

l’enveloppe existante par une offre sécurisée de déplacements de qualité.

f- Sur la zone commerciale de Trégana, elle reste mineure par rapport à celle du bourg et permet de conforter une activité existante dans un village. La mise en

place de ces centralités permet une redynamisation commerciale en concentrant les commerces.

g- Sur les remarques de zonage nous allons les étudier et les prendre en compte lorsque cela est motivé (zonage manquant à rajouter, le zonage A est issu en

général d’une analyse du registre parcellaire graphique agricole suivant les déclaration PAC et d’une analyse sur photo aérienne, la zone UL comporte une partie

non bâtie maintenue en UL pour une éventuelle extension, sur la constructibilité de la zone 2AUh de Gorrequear son urbanisation doit se faire à la suite de

l’aménagement de la zone 1AUh plus au sud car la route principale et l’accès principal de la zone sont prévus dans l’aménagement de cette zone 1AUh, pour l’ER 3

:le zonage 2AU est revu et prolongé pour pouvoir réalisé l’élargissement de voie et pour l’ER10 : il peut se faire dans la zone N. Pour les autres points ils sont traités

en réponse aux remarques PPA ou aux remarques de Mme Royer ci-dessous).

- h- Le porter à connaissance de l’Etat a été mis à disposition tout au long de la phase d’étude .

RP12
Mme JESTIN et 

M. HERRY

Souhaitent l’intégration des arbres remarquables (âge,

aspect, essence) sur toute la commune ainsi qu’un

ancien puits en pierre dans le nouveau quartier,

derrière la pharmacie, sur une parcelle privée.

patrimoine
Le maître d’ouvrage prend note de la demande et va tenter d’y répondre favorablement, sur les éléments de patrimoine inscrits sur le registre, toutefois sans

localisation précise cela risque d'être compliqué.

RP13

Mme Janick 

BODENES 

Présidente de 

l’Association 

Locmaria 

Patrimoine

Indique qu’il n’a pas été tenu compte des compléments

qui ont été présentés lors des rencontres préliminaires.

En particulier sur le patrimoine militaire, les lavoirs, les

puits, les amers, la vallée dite de Goulven, l’ensemble

bocager de St. Sébastien. 

Les travaux effectués par cette association dans le cadre

du projet de PLU ont été remis sous forme numérique.

patrimoine La demande sera étudiée et le patrimoine à préserver du PLU sera complété dans la mesure du possible.
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RP14

M. Alain 

COADOU - 

consorts 

COADOU

Souhaite que leur parcelle classée en zone UL soit

reclassée en zone constructible. Il constate qu’aucun

projet d’aménagement n’existe actuellement.

zonage

Impasse des 

aubépines - 

bourg (AW13)

Cette zone UL non bâtie représente l’unique potentiel pour une extension de la zone. 

Le zonage UL est donc maintenu, ainsi le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

RP15 ARZEL Première demande modifiée dans le registre sous RP16

RP16

M. et Mme 

Jean-Paul 

ARZEL

Ont inscrit sur ce registre la même observation que sur 

le registre en place à la CCPi.

Ils demandent désormais le reclassement de leur 

parcelle classée en UHb au lieu de 2AUh.

zonage
route de Kerfily 

(AV72)

Le fond de jardin correspond à un potentiel constructible en extension dont l’aménagement doit être réfléchi de manière globale et cohérente.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande dans le cadre du PLU, la demande pourra être réétudiée dans le cadre du PLUi-H.

RP17

M. et Mme 

LEVEN Jean-

Yves

Demandent le reclassement de leur parcelle, classée 

pour partie en zone UhA et en N pour l’autre partie.
zonage

1 clos des 

chanterelles - 

bourg (AV87)

La zone constructible a déjà été étendue entre le PLU en vigueur et le PLU en projet, le découpage proposé est donc maintenu.

RP18

Mme COADOU 

– consorts 

GOURVENNEC

Souhaite le classement de leur parcelle d’une surface de 

1835 m² en zone UHC.

Cette parcelle est classée en zone A au projet présenté. 

constructibilité
La Croix 

Normand (AK55)

Cette parcelle n’est ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas

répondre favorablement à la demande (la Loi ELAN permet la densification des espaces urbanisés. ces espaces doivent être localisés dans le SCOT comme secteur

densifiable; Le SCOT approuvé en décembre 2018, ne le localise pas). 

RP19
Jean-Yves 

COATANEA

Souhaite que l’on déplace le zonage Ns situé sur leurs 

parcelles de façon à ce que le plateau de macrophytes 

qui s’y trouve soit classé en zone N.
zonage

Milin Névez - 

route de Déolen 

(D760, D761 et 

D762)

Il n’est pas judicieux de maintenir en zone Ns l’ouvrage de gestion des eaux usées existant. Un classement en N sera proposé au niveau de cet ouvrage existant.

RP20

Edith BILLON, 

Michèle 

BILLON et 

Charles 

BILLON

Demandent que les 2 parcelles restent en zonage 

constructible. La parcelle AL 13b est urbanisée par 

l’habitation de M. et Mme Henri BILLON (parents des 

personnes précitées).

constructibilité
Keravéloc (AL 

13a et AL13b)

En effet, ces terrains sont en continuité nord du village de Trégana. Il importe de préciser que, le juge a considéré que (CAA Nantes 27 décembre 2013 n° 

12NT01071 : « la seule circonstance que ces secteurs soient séparés de cette partie urbanisée de la commune par une voie de circulation, la route départementale 

n° 72, ne peut être regardée à elle seule comme entraînant une rupture d’urbanisation »).

Le maître d’ouvrage propose de répondre favorablement à la demande du reclassement de Keraveloc en UHc. 

RP21 INCONNU

Une personne non identifiée indique que la 

réglementation de la zone Ui/ AUi, n’est pas claire en ce 

qui concerne les clôtures en limites séparatives latérales 

(hauteur, matériaux...).  

règlement écrit
La réglementation de la zone Ui/ AUi, en ce qui concerne les clôtures sera clarifiée notamment sur la hauteur des clôtures en limite séparative et éventuellement 

sur le type de clôtures.

RP22
Marcel 

CALVARIN

Conteste le déclassement de sa parcelle, constructible 

jusqu’à présent, en zone agricole. Il compare également 

avec d’autres parcelles contigües au nord de la route de 

Kervizien qui sont constructibles et celles situées au sud 

de cette route qui sont agricoles, sauf une parcelle à 

l’ouest de la sienne.

constructibilité

route de 

Kervizien - bourg 

(BA160)

La collectivité doit respecter un objectif de réduction de la consommation d’espace (objectif législatif et supra communal) et identifier en surface constructible, 

seulement les surfaces nécessaires pour répondre aux objectifs de croissance démographique. 

La collectivité a donc identifié les enveloppes bâties et les potentiels constructibles à l’intérieur de ces enveloppes bâties ainsi que les extensions prévues. Ainsi 

dans le respect des objectifs fixés par les documents supra communaux en termes de production de logements et de surface constructible, elle a dû limiter les 

zones en extension. 

La collectivité a donc dû faire des choix en matière d’extension, au même titre que pour les parcelles voisines nord et ouest; la parcelle visée est une extension qui 

ne rentre pas dans les choix d’extension de la collectivité.  Vu le caractère naturel du secteur, son aménagement n’est pas prioritaire, la demande pourrait être 

réétudiée dans le cadre du PLUi-H notamment si les zones AU à proximité ont été urbanisées.

Le maître d’ouvrage ne peut donc pas répondre favorablement à la demande.

RP23
ROUDAUT 

FALHEN

Indiquent avoir eu toutes les réponses à leurs 

questions.
divers N'appelle pas de réponse

RP24

MARCHEURS 

EN PEN AR 

BED

Demandent l'ajustement des cheminements piétons 

suivant le plan annexé.
liaisons douces La demande sera étudiée et le PLU sera complété ou modifé dès qu'elle se justifiera.

RP25
M. et Mme 

RAGUENES

Ils estiment que la parcelle 70 qui a vocation d’habitat 

de niveau 1 ne devrait être disponible que pour la 

réalisation de 2 lots et non pas soumise à la règle de 15 

logements/ha.

densité

La collectivité doit respecter un objectif de réduction de la consommation d’espace (objectif législatif et supra communal) et identifier en surface constructible, 

seulement les surfaces nécessaires pour répondre aux objectifs de croissance démographique, dans le respect des objectifs fixés par les documents supra 

communaux.

En effet la collectivité a dû mettre en place des densités afin de déterminer les surfaces constructibles pour répondre aux objectifs nationaux (Loi ALUR 

notamment) et aux objectifs du SCOT.

Le principe de densité doit donc s’appliquer sur l’ensemble des zones U et AU afin de limiter l’étalement urbain.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

RP26
M. et Mme 

BIGNON

Estiment : 

- que la parcelle D171 devrait être classée en EBC 

comme la parcelle D185;

- que les parcelles D1408 et D172 devraient être 

classées en zones humides.

environnement Lesconvel

La parcelle D171 est déjà classée en EBC au même titre que la parcelle D185 au PLU arrêté.

L’inventaire des zones humides a été réalisé sur le territoire communal et n’a pas déterminé de présence de zones humides sur les parcelles D1408 et D172 ; seule 

une partie de la parcelle D185 a été définie comme zone humide par cet inventaire et identifiée au PLU comme zone humide.

Un complément d’étude des zones humides de 2015 démontre bien que seule la parcelle D185 est humide.
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RP27 Mme TANGUY
Souhaite que leur parcelle classée en 2AUh soit 

reclassée en zone 1AUh.
zonage

Keriscoualch 

(AV124)

La collectivité a dû faire des choix d’aménagement et notamment dans l’ouverture à l’urbanisation des zones AU. En effet le SCOT du Pays de Brest précise que « 

l’espace réservé en zone 1AU, ayant vocation à couvrir les besoins d’urbanisation pour une période plus courte, doit être logiquement moindre que l’espace 

réservé en 2AU. »

Question également de l’assainissement.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

RP28

FERELLOC, 

RICHARD et 

CREN

Souhaitent que leurs parcelles soient classées en zone 

constructibles. Ces parcelles, issues d’une donation des 

parents étaient constructibles à l’époque et les réseaux 

desservent ces parcelles.

constructibilité

Poulvenning 

(B861, B863, 

B864)

Ces parcelles ne sont ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas 

répondre favorablement à la demande.

RP29 Mme ROYER

Mme ROYER formule plusieurs observations sur le 

projet de PLU présenté.

A- Elle indique que le porté à connaissance de l’Etat ne 

figure pas parmi les pièces mises à disposition du public.

B- Sur la durée du PLU : elle demande pourquoi ne pas 

limiter la durée du PLU à 10 ans ?

C- Sur l’évolution de la population : elle demande quels 

sont les éléments qui justifient une augmentation de 

0,8%/an pour la commune ?

D- Sur l’objection de réduction foncière : elle estime 

non significative la réduction de consommation foncière 

de 12,2% sur 20 ans ce qui est en contradiction avec 

l’agenda 21.

E- Zone 1AUHbn secteur du Lanhir : elle demande ce 

qui justifie l’ouverture à l’urbanisme de la parcelle 89 

identifiée comme à risque ?

F- Trames verte et bleue : elle indique que dans le 

secteur de Keralaurent, la parcelle 16 classée en 2AUH, 

créerait une rupture de la continuité écologique.

Aménagement : 

G- Elle remarque que les parcelles 91, 92, et 106 sont 

classées en zone 2AUH mais traversées par des talus ou 

haies remarquables à préserver.

H- Elle signale que les emplacements réservés 3 et 10 

sont situés en zone N

I- Respect de la loi littoral : elle indique que plusieurs 

secteurs ne sont pas en conformité (art L.121-8).

divers

Les réponses suivantes peuvent être apportées : 

A- Le porter à connaissance de l’Etat a été mis à disposition tout au long de la phase d’étude ;

B- La durée à 10 ans n’est pas cohérente avec le SCOT du Pays de Brest qui demande que l’affectation agricole des terres le soit à 20 ans afin d’assurer leur 

protection. De plus, une durée de 10 ans ne permet pas de mettre en place une réelle politique d’aménagement à long terme.

C- Cf. réponse élus NOUVEAU CAP 

D- Cf. réponse élus NOUVEAU CAP

E- Le règlement écrit et graphique précise la constructibilité et les limites en affichant un zonage indicé « n » avec des dispositions sur les remontées de nappes. De 

plus, il faut préciser que dans le cadre du PLU actuel et d’un projet de supérette, les travaux ont été arrêté du fait du caractère humide du site. Ces zones humides 

ont été compensées et à la suite, le Préfet a notifié à la collectivité la possibilité de construire sur le site et reprendre les travaux. Ainsi le terrain est bien un terrain 

constructible, avec quelques contraintes affichées mais à proximité du cœur de bourg, de ses commerces et services. 

F- Cette parcelle permettrait la construction de logements séniors qui pourraient profiter de la voie verte pour se déplacer mais aussi profiter de la proximité du 

commerce. De plus, lors de l’ouverture à l’urbanisation de la zone et de son aménagement, le projet devra permettre aux deux corridors écologiques de se 

rejoindre et ainsi veiller à la continuité de la TVB.

G- Le classement en 2AU n’est pas contraire au classement de talus et à la préservation de ceux-ci. Au contraire leur identification permet qu’ils soient protégés et 

maintenus dans le cadre d’un aménagement. Ils pourront toutefois être traversés pour la réalisation de routes. C’est un choix de la collectivité de les avoir identifiés 

afin qu’ils fassent partie de l’aménagement du site.

Sur la délimitation de la zone 2AU : on maintien une zone 2AUh à Trégana en la réorientant et en utilisant le talus perpendiculaire comme limite nord de la zone. Le 

reste (au nord) est classé en zone A pour faciliter l'utilisation agricole de la parcelle.

H- Cf réponse élus CAP courrier 21

I- Au niveau de Trégana, la collectivité a veillé à appliquer un zonage N dès que possible. En ce qui concerne la bande bâtie le long de la plage, compte tenu de sa 

localisation dans la bande des 100 m et de son armature, elle est reclassée en N.

COURRIERS POSTAUX

C1

M. MARTINEZ 

et Melle 

BOSSARD

Demandent que leur parcelle soit classée en zone 

constructible.
constructibilité

route du 

Conquet, 

Poulinoc (AS92)

La collectivité doit respecter un objectif de réduction de la consommation d’espace (objectif législatif et supra communal) et identifier en surface constructible, 

seulement les surfaces nécessaires pour répondre aux objectifs de croissance démographique. 

La collectivité a dû identifier les enveloppes bâties et les potentiels constructibles à l’intérieur de ces enveloppes bâties ainsi que les extensions prévues. Ainsi dans 

le respect des objectifs fixés par les documents supra communaux en termes de production de logements et de surface constructible, elle a dû limiter les zones en 

extension. 

La collectivité a donc dû faire des choix en matière d’extension, la parcelle visée est une extension qui ne rentre pas dans les choix d’extension de la collectivité. 

De plus, le règlement graphique indique bien l’accès non souhaitable le long de la RD.

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

C2
Pauline et 

Nicolas SAGOT
Idem RP3 constructibilité

Coat Kervern 

(AV231)
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C3

M. BUORS, 

Avocat 

représentant 

M. Laurent 

MADOUAS et 

Mme 

Gwenaëlle LE 

VERGE épouse 

MADOUAS

Ils ont pris connaissance de la création d’un

emplacement réservé (n°12) sur leur propriété et

l’identification d’une liaison douce au droit de leur

propriété menant à l’emplacement réservé.

L’emprise de l’emplacement réservé supporte une tour

romaine et d’importantes roches, constituant une

falaise.

Selon l’avocat il serait illégal de créer un emplacement

comme zone de dégagement de sécurité de la plage à

cet endroit compte tenu d’un accès dangereux vers la

plage.

ER et liaison 

douce

9 impasse du 

Goulet - Trégana 

(AM8)

Proposition de supprimer l’emplacement réservé n°12 et de supprimer l’ouvrage (escalier) qui est fragile et dangereux.

La liaison douce existante à préserver au titre du L.151-38 du CU sera également supprimée du règlement graphique.

C4
M. Jacques 

COAT

Il indique qu’il est envisagé de construire un immeuble

sur le parking situé au bas du bourg et estime que c’est

un non-sens d’autant plus qu’il est prévu d’aménager

un parking entre le jardin de la maison paroissiale et l’ex

ferme de Ty-Izella.

Il précise que si le parking existant est supprimé cela

obligera à marcher encore plus pour accéder aux

différents commerces, mairie, église ou cimetière.

Il fait savoir que lors de différents événements il faut

parfois se garer loin du but à atteindre.

Sans objet avec la révision du PLU.

AUFFRET

Famille AUFFRET

Souhaite le classement de la parcelle 169 en zone

urbanisable (1AUH). Il développe un argumentaire et

indique avoir reçu des propositions d’achat à vocation

d’habitat. Il envisage un recours en cas de refus.

zonage

avenue du 

Château à 

Porsmilin 

(AR169)

Cette parcelle permet de desservir par le nord la zone 2AUh. Ainsi dans une logique d’aménagement d’ensemble et cohérent, un accès au nord de la parcelle 169 

doit être conservé.

Toutefois le sud de la parcelle 169 peut être reclassé en Uh.

Sur le classement du reste de la zone 2AU en 1AUh, la collectivité a dû faire des choix d’aménagement et notamment dans l’ouverture à l’urbanisation des zones 

AU. En effet le SCOT du Pays de Brest précise que « l’espace réservé en zone 1AU, ayant vocation à couvrir les besoins d’urbanisation pour une période plus courte, 

doit être logiquement moindre que l’espace réservé en 2AU. »

De plus, le PADD fixe des orientations d’aménagement et notamment l’urbanisation prioritaire du bourg, à proximité des commerces, services et équipements.

Le maître d’ouvrage propose de reclasser la parcelle 169 en Uh, en maintenant un accès au nord pour deservir la zone 2AU.

COURRIERS ELECTRONIQUES

M1
Philippe LE 

GALL

Demande la possibilité de reclassement en UHc d’une 

partie nord de la parcelle 203 comme indiqué dans son 

courriel n° 1 constructibilité
Le Diry -Trégana 

(E203)

La collectivité doit respecter un objectif de réduction de la consommation d’espace (objectif législatif et supra communal) et identifier en surface constructible, 

seulement les surfaces nécessaires pour répondre aux objectifs de croissance démographique. 

La collectivité a dû identifier les enveloppes bâties et les potentiels constructibles à l’intérieur de ces enveloppes bâties ainsi que les extensions prévues. Ainsi dans 

le respect des objectifs fixés par les documents supra communaux en termes de production de logements et de surface constructible, elle a dû limiter les zones en 

extension. De plus cette parcelle est une grande parcelle agricole à préserver.

La collectivité a donc dû faire des choix en matière d’extension, la parcelle visée est une extension qui ne rentre pas dans les choix d’extension de la collectivité. 

Le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

M2
Philippe LE 

GALL

Demande que la parcelle soit reclassée en zone UHc. Il 

estime que tout le quartier de La-Croix-Normand est 

une zone urbaine avec des constructions sur presque 

toutes les parcelles.

constructibilité
La Croix 

Normand (AK70)

Cette parcelle n’est ni en continuité d’une agglomération, ni en continuité d’un village, de ce fait en application de la loi Littoral, le maître d’ouvrage ne peut pas

répondre favorablement à la demande (la Loi ELAN permet la densification des espaces urbanisés. ces espaces doivent être localisés dans le SCOT comme secteur

densifiable; Le SCOT approuvé en décembre 2018, ne le localise pas). 

M3

Mme Edith 

BILLON, 

Michèle 

BILLON et 

Charles 

BILLON

Demandent que les deux parcelles restent en zonage 

constructible. La parcelle AL13b est urbanisée par 

l’habitation de M. et Mme Henri BILLON (parents des 

personnes précitées).

constructibilité
Keravéloc (AL 

13a et AL13b)

En effet, ces terrains sont en continuité nord du village de Trégana. Il importe de préciser que, le juge a considéré que (CAA Nantes 27 décembre 2013 n° 

12NT01071 : « la seule circonstance que ces secteurs soient séparés de cette partie urbanisée de la commune par une voie de circulation, la route départementale 

n° 72, ne peut être regardée à elle seule comme entraînant une rupture d’urbanisation »).

Le maître d’ouvrage propose de répondre favorablement à la demande du reclassement de Keraveloc en UHc. 
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M4

Consorts 

CAUSEUR et 

Mme Odile 

KERBOUL

Souhaitent le classement des parcelles classées en 

2AUH en zone urbanisable à court ou moyen terme 

(1AUH). Ils développent un argumentaire pour justifier 

leur souhait.

zonage

Avenue du 

château - 

Porsmillin (AR12, 

AR13, AR169, 

AR170, AR176 et 

AR180)

La collectivité a dû faire des choix d’aménagement et notamment dans l’ouverture à l’urbanisation des zones AU. En effet le SCOT du Pays de Brest précise que « 

l’espace réservé en zone 1AU, ayant vocation à couvrir les besoins d’urbanisation pour une période plus courte, doit être logiquement moindre que l’espace 

réservé en 2AU. »

De plus, le PADD fixe des orientations d’aménagement et notamment l’urbanisation prioritaire du bourg, à proximité des commerces, services et équipements.

En ce qui concerne la parcelle bâtie 169, elle permet de desservir par le nord la zone 2AUh. Ainsi dans une logique d’aménagement d’ensemble et cohérent, un 

accès au nord de la parcelle 169 doit être conservé. Toutefois le sud de la parcelle 169 peut être reclassé en Uh.

M5
Philipe 

KERGONOU

Demande de classement en 1AUh des parcelles (Idem 

M4, Kerboul). Ce secteur possède tous les critères 

d’objectifs prioritaires de la commune défini dans le 

rapport :

-secteur aux besoins actuels de la commune :

-secteur d’optimisation de l’espace Porsmilin-Kerfily.

-secteur de type ilot disponible ou dent creuse et non 

d’extension.

-secteur avec accès direct aux voiries.

Avenue du 

château - 

Porsmillin (AR12, 

AR13, AR169, 

AR170, AR176 et 

AR180)

La collectivité a dû faire des choix d’aménagement et notamment dans l’ouverture à l’urbanisation des zones AU, car ses besoins en zones constructibles sont pour 

une durée de 20 ans; ainsi même si ces surfaces constructibles répondent à des besoins, elles ne répondent pas seulement à des besoins à court terme. En effet le 

SCOT du Pays de Brest précise que « l’espace réservé en zone 1AU, ayant vocation à couvrir les besoins d’urbanisation pour une période plus courte, doit être 

logiquement moindre que l’espace réservé en 2AU. »

De plus, le PADD fixe des orientations d’aménagement et notamment l’urbanisation prioritaire du bourg, à proximité des commerces, services et équipements. 

Donc Porsmilin est non prioritaire en terme de classement des zones en 1AU.

De plus, ce secteur de part sa superficie et sa configuration, doit être considéré comme un secteur en extension et non en densification. 

L'accès direct est en effet présent mais compte tenu de l'importance de la zone et du nombre de logements potentiellement constructibles, la desserte et la voirie 

doivent pouvoir desservir l'ensemble des lots de manière sécurisée. Ainsi dans une logique d’aménagement d’ensemble et cohérent, un accès au nord de la 

parcelle 169 doit être conservé. Toutefois le sud de la parcelle 169 peut être reclassé en Uh.

M6
Pierre 

AUFFRET

Souhaite la prolongation de la zone UHc pour sa 

parcelle. zonage

avenue du 

château - 

Porsmilin 

(AR169)

Il s’agit de l’accès nord sécurisé à la zone 2AUh.

Il peut être envisagé de garder une bande d'accès au nord de la pareclle 169 pour desservir la zone 2AU et reclasser le reste de la parcelle 169 en Uhc.

M7

M. et Mme 

Gilles 

BOLLOC’H

Il indique que le passage institué par la servitude L9 

n’est pas créé physiquement car le cheminement est 

inutilisable et présente un risque pour la sécurité des 

promeneurs s’il devait être réalisé (courrier n°15).

liaison douce

5097 route de 

Trégana - 

Trégana (AM7)

La liaison douce existante à préserver au titre du L.151-38 du CU visée par le courrier sera supprimée du règlement graphique.

M8

M. et Mme 

Gilles 

BOLLOC’H

Il fait savoir que l’emplacement réservé n°12 prévu au 

PLU offre un accès dangereux vers la plage et peut 

difficilement être utilisé comme zone de dégagement 

de la plage (courrier 16)

ER

5097 route de 

Trégana - 

Trégana (AM7)

Si l’accès est dangereux, il est proposé la suppression de l’emplacement réservé et la suppression de l’ouvrage (escalier) qui est fragile et dangereux.

M9

M. et Mme 

Gilles 

BOLLOC’H

Il remarque que son terrain (parcelle n° 7) est 

actuellement classé en zone N et UHc. Il constate que le 

projet de PLU envisage le classement en N de 

l’ensemble du terrain (courrier 17).

zonage

5097 route de 

Trégana - 

Trégana (AM7)

Au sud de la route et notamment la parcelle 7, l’urbanisation est peu dense et l’évaluation du risque des falaises datant de 2002, met en évidence un risque 

d’instabilité et de glissement de terrain fort. Un classement en N est donc maintenu, le maître d’ouvrage ne peut pas répondre favorablement à la demande.

M10

Mme Charlotte 

GOUPIL de 

l’association 

LOCMARIA 

TERRE A VIVRE

Les 2 premières questions posées sont sans objet en ce 

qui concerne l’enquête en cours. Toutefois elle pose la 

question de savoir si dans la bande des 100m il est 

possible d’utiliser des parcelles pour du maraichage bio.

Il est possible d’utiliser des parcelles localisées dans la bande des 100m pour du maraichage bio.

M11

M. et Mme 

Gilles 

BOLLOC’H

En complément aux précédents courriers il fait parvenir 

un document indiquant le tracé du ruisseau traversant 

sa propriété et se déversant dans le goulet (courrier 22).

info

5097 route de 

Trégana - 

Trégana (AM7)

Le règlement graphique sera complété avec le ruisseau.

M12 NOUVEAU CAP Idem RP11

M13 Hélène BOGA Idem RP2
extension en 

zone N

2 impasse 

émeraude - 

Kerfily (E759)

M14

Mme Edith 

BILLON, 

Michèle 

BILLON et 

Charles 

BILLON (idem 

M3)

Demandent que les deux parcelles AL 13a et 13b, 

secteur de Kéraveloc, restent en zonage constructible. 

La parcelle AL 13b est urbanisée par l’habitation de M. 

et Mme Henri BILLON (parents des personnes 

précitées).

constructibilité
Keravéloc (AL 

13a et AL13b)

En effet, ces terrains sont en continuité nord du village de Trégana. Il importe de préciser que, le juge a considéré que (CAA Nantes 27 décembre 2013 n° 

12NT01071 : « la seule circonstance que ces secteurs soient séparés de cette partie urbanisée de la commune par une voie de circulation, la route départementale 

n° 72, ne peut être regardée à elle seule comme entraînant une rupture d’urbanisation »).

Le maître d’ouvrage propose de répondre favorablement à la demande du reclassement de Keraveloc en UHc. 
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M15
Pierre 

CAMPION

Il indique que la gestion des eaux usées n’est pas 

satisfaisante dans la mesure où les flux annuels sont 

beaucoup plus importants qu’ils ne le devraient.

Il estime que compte tenu des infiltrations non 

maitrisées dans le réseau des eaux usées les volumes 

traités sont trop importants et que ce sont les usagers 

qui paient la facture.

Il recommande l’insertion dans le PLU d’un projet de 

station d’épuration à élaborer avec les communes 

limitrophes éventuellement.

Annexe

Le PLU arrêté présente en annexe un projet de zonage d’assainissement ainsi qu’un schéma directeur des eaux usées dans leur version la plus aboutie au moment 

de l’arrêt du PLU. D’après l’étude Eau du Ponant disponible à l’arrêt du PLU, la capacité de la station est suffisante pour recevoir les équivalents habitants prévus 

par le projet de PLU. Le PLU sera mis à jour avec le zonage d’assainissement validé.

M16 Marcel LIDOU

- Déclare représenter M. et Mme CALVARIN et 

demande à ce que la parcelle 17 soit placée en zone 

2AUH.

- L’habitation de M. CALVARIN est implantée sur la 

parcelle 154 ; il demande de reconsidérer la zone 

1AUHb à la limite avec la parcelle 155 non bâtie.

zonage

- Maintien de la parcelle en NL pour cohérence avec l’aménagement voisin.

- La zone 1AUhb devrait être revue dans son périmètre.

M17 GORET

Demande aux noms des propriétaires du lotissement « 

Ti Gard Kéléren » la suppression de l’emplacement 

réservé (N°14) pour liaison douce à créer.

ER L’emplacement réservé permet une liaison piétonne interquartier à proximité d'une zone verte paysagère. L'emplacement réservé est donc maintenu.
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